
32e séance 

CONFIANCE DANS LA VIE POLITIQUE 

Projet de loi organique pour la confiance dans la vie 
politique  

Texte adopté par la commission – no 124  

TITRE IER  

DISPOSITIONS RELATIVES AU PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE 

Article 1er 

1 I. – La loi no 62–1292 du 6 novembre 1962 relative à 
l’élection du Président de la République au suffrage 
universel est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 3 est ainsi modifié : 

3 a) Le neuvième alinéa du I est ainsi modifié : 

4 – après les mots : « sous pli scellé, », sont insérés les 
mots : « une déclaration d’intérêts et d’activités et » ; 

5 – la première occurrence du mot : « conforme » est 
remplacée par le mot : « conformes » ; 

6 – les mots : « deux mois au plus tôt et un » sont 
remplacés par les mots : « six mois au plus tôt et cinq » ; 

7 – après les mots : « nouvelle déclaration », sont insérés 
les mots : « de situation patrimoniale » ; 

8 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

9 « La déclaration d’intérêts et d’activités ne comporte 
pas les informations mentionnées au 10° du III du même 
article L. O. 135–1. » ; 

10 a bis) Au début du dixième alinéa du même I, sont 
ajoutés les mots : « Les déclarations d’intérêts et d’acti-
vités et » ; 

11 b) L’avant–dernier alinéa du même I est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

12 « Trente jours après son dépôt, cette déclaration est 
rendue publique, dans les limites définies au III du même 
article L.O. 135–2, par la Haute Autorité pour la trans-

parence de la vie publique qui l’assortit d’un avis par 
lequel elle apprécie, après avoir mis l’intéressé à même 
de présenter ses observations, la variation de la situation 
patrimoniale entre le début et la fin de l’exercice des 
fonctions présidentielles telle qu’elle résulte des déclara-
tions, des observations que le déclarant a pu lui adresser 
ou des autres éléments dont elle dispose. » ; 

13 b bis) (Supprimé) 

14 c) Au quatrième alinéa du II, la référence : « de 
l’article L. 52–8 » est remplacée par les références : 
« des articles L. 52–7–1 et L. 52–8 » ; 

15 d) Au neuvième alinéa du même II, la seconde occur-
rence du mot : « quatrième » est remplacée par le mot : 
« avant-dernier » ; 

16 2° À la fin de l’article 4, la référence : « loi organique 
no 2016–506 du 25 avril 2016 de modernisation des 
règles applicables à l’élection présidentielle » est 
remplacée par la référence : « loi organique no     

du      pour la confiance dans la vie politique ». 

17 II. – À la fin du deuxième alinéa du 2° du I de 
l’article 3 de la loi organique no 2016–1047 du 1er août 
2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes 
électorales des Français établis hors de France, la 
référence : « loi no 2016–1048 du 1er août 2016 
rénovant les modalités d’inscription sur les listes électo-
rales » est remplacée par la référence : « loi organique no 

... du ... pour la confiance dans la vie politique ».  

TITRE IER BIS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX MEMBRES DU 
GOUVERNEMENT 

Article 1er bis 

1 Le deuxième alinéa de l’article 5 de l’ordonnance no 

58–1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique 
pour l’application de l’article 23 de la Constitution est 
ainsi rédigé : 

2 « À moins que l’intéressé n’ait repris auparavant une 
activité rémunérée, cette indemnité est versée pendant 
une durée maximale de trois mois, sans que cette durée 
excède celle des fonctions gouvernementales. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PARLEMENTAIRES 

CHAPITRE IER A 
Dispositions relatives à l’indemnité parlementaire 

Article 2 A 

1 L’article 4 de l’ordonnance no 58–1210 
du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l’indemnité des membres du Parlement est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Chaque assemblée veille, dans les conditions déter-
minées par son règlement, à la mise en œuvre de ces 
règles et à la sanction de leur violation, ainsi qu’aux 
modalités suivant lesquelles son président défère les 
faits correspondants au ministère public près la Cour 
de discipline budgétaire et financière. » 

CHAPITRE IER 

Dispositions relatives aux conditions 
d’éligibilité et aux inéligibilités 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 

1 Le code électoral est ainsi modifié : 

2 1° À la fin du 2° de l’article L.O. 128, la référence : 
« et L.O. 136–3 » est remplacée par les références : « , L. 
O. 136–3 et L.O. 136–4 » ; 

3 2° Le chapitre III du titre II du livre Ier est complété 
par un article L.O. 136–4 ainsi rédigé : 

4 « Art. L.O. 136–4. – I. – Dans le mois suivant la 
date d’entrée en fonction d’un député, l’administration 
fiscale lui transmet une attestation constatant s’il a satis-
fait ou non, en l’état des informations dont elle dispose et 
à cette date, aux obligations de déclaration et de 
paiement des impôts dont il est redevable. Cette attesta-
tion ne constitue pas une prise de position formelle de 
l’administration fiscale sur la situation fiscale du député. 
Est réputé satisfaire à ces obligations de paiement le 
député qui a, en l’absence de toute mesure d’exécution 
du comptable, acquitté ses impôts ou constitué des 
garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à 
défaut, conclu un accord contraignant avec le comptable 
en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts 
échus, pénalités, majorations ou amendes, à condition 
qu’il respecte cet accord. 

5 « Lorsque l’attestation fait état d’une non-conformité, 
le député est invité, dans un délai d’un mois à compter de 
la réception de cette invitation, à se mettre en conformité 
ou à contester cette appréciation. Au terme de ce délai, 
l’administration fiscale transmet l’attestation au bureau 
de l’Assemblée nationale et l’informe également, le cas 
échéant, de l’existence d’une contestation. 

6 « II. – Dans le mois suivant une décision adminis-
trative ou juridictionnelle devenue définitive faisant état 
d’un manquement du député aux obligations mention-

nées au I, l’administration fiscale lui transmet une 
nouvelle attestation et l’invite à se mettre en conformité 
dans un délai d’un mois suivant la réception de cette 
invitation. Au terme de ce délai, l’administration fiscale 
transmet l’attestation au bureau de l’Assemblée nationale. 

7 « III. – Toute transmission d’attestation au député 
sur le fondement des I et II donne lieu à l’envoi d’une 
copie à l’organe chargé de la déontologie parlementaire 
de l’Assemblée nationale. 

8 « IV. – Lorsqu’il constate une absence de mise en 
conformité et de contestation, le bureau de l’Assemblée 
nationale saisit le Conseil constitutionnel qui peut, en 
fonction de la gravité du manquement, déclarer le député 
inéligible à toutes les élections pour une durée maximale 
de trois ans et démissionnaire d’office de son mandat par 
la même décision. » ; 

9 3° Au premier alinéa des articles L.O. 176, L.O. 178 
et L.O. 319, la référence : « de l’article L.O. 136–1 » est 
remplacée par les références : « des articles L.O. 136–1 ou 
L.O. 136–4 ». 

Amendement no 24  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

I. – À l’alinéa 4, après la première occurrence du mot : 

« député », 

insérer les mots : 
« ou d’un membre du Conseil économique, social et 

environnemental ». 
II. – En conséquence, compléter la deuxième phrase du 

même alinéa par les mots : 
« ou du membre du Conseil économique, social et environ-

nemental ». 
III. – En conséquence, à la dernière phrase du même 

alinéa, après le mot : 

« député », 
insérer les mots : 

« ou le membre du Conseil économique, social et environ-
nemental ». 

IV. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 5, 
après le mot : 

« député », 

insérer les mots : 
« ou le membre du Conseil économique, social et environ-

nemental ». 
V. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 6, 

après le mot : 
« député », 

insérer les mots : 

« ou du membre du Conseil économique, social et environ-
nemental ». 
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Amendement no 69  présenté par M. Le Fur, M. Bazin, 
Mme Beauvais, M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Duby- 
Muller, M. Emmanuel Maquet, M. Perrut et M. Quentin. 

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 
« II. – L’article 1er de l’ordonnance no 58–1099 du 17 

novembre 1958 portant loi organique pour l’application de 
l’article 23 de la Constitution est complété par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« L’administration fiscale transmet au Secrétariat général 
du Gouvernement et au Secrétariat général de la Présidence 
de la République, dans le mois suivant la date de l’entrée en 
fonction du ministre, une attestation constatant s’il satisfait 
ou non, à cette date et en l’état des informations dont dispose 
l’administration fiscale, aux obligations de déclaration et de 
paiement des impôts dont il est redevable. Est réputé satis-
faire à ces obligations de paiement le ministre qui a, en 
l’absence de toute mesure d’exécution du comptable, 
acquitté ses impôts ou constitué des garanties jugées suffi-
santes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord 
contraignant avec le comptable en vue de payer ses impôts, 
ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités, majorations 
ou amendes, à condition qu’il respecte cet accord. 

« L’attestation mentionnée à l’alinéa précédent ne constitue 
pas une prise de position formelle de l’administration fiscale 
sur la situation fiscale du ministre. 

« Lorsque l’administration fiscale estime que le ministre ne 
satisfait pas aux obligations mentionnées au même alinéa et 
que cette appréciation n’est pas contestée par le ministre, ou 
lorsqu’il a été statué par une décision juridictionnelle 
devenue irrévocable confirmant tout ou partie des manque-
ments, le ministre met sans délai sa situation fiscale en 
conformité avec les dispositions applicables. L’administration 
fiscale en informe le Secrétariat général du Gouvernement et 
le Secrétariat général de la Présidence de la République. » 

Article 2 bis A 

1 I. – L’article L.O. 135–2 du code électoral est ainsi 
modifié : 

2 1° Le dernier alinéa du I est supprimé ; 

3 2° (nouveau) Au II, le mot : « neuf » est remplacé par 
le mot : « huit ». 

4 II (nouveau). – Le I est applicable en Polynésie 
française, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle- 
Calédonie. 

Article 2 bis 
(Supprimé) 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives aux incompatibilités 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 

1 L’article L.O. 146–1 du code électoral est ainsi 
rédigé :  

2 « Art. L.O. 146–1. – Il est interdit à tout député de : 

3 « 1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui 
n’était pas la sienne avant le début de son mandat ; 

4 « 2° Poursuivre une telle activité lorsque celle–ci a 
débuté dans les douze mois précédant le premier jour du 
mois de son entrée en fonction ; 

5 « 3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés 
aux 1° à 7° de l’article L.O. 146. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 31  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Potier, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur- 
Christophe et M. Vallaud. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le premier alinéa de l’article L.O. 146–1 du code 

électoral est ainsi rédigé : 
« Il est interdit à tout député d’exercer une fonction de 

conseil ». » 

Amendement no 25  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Substituer aux alinéas 2 à 5 l’alinéa suivant : 
« Art. L.O. 146–1. – Il est interdit à tout député d’exercer 

une activité de conseil, rémunérée ou non, durant son 
mandat. » 

Amendement no 32  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Potier, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur- 
Christophe et M. Vallaud. 

Substituer aux alinéas 2 à 5 l’alinéa suivant : 
« Art. L.O. 146–1. – L’exercice d’une fonction de conseil 

est incompatible avec le mandat de député. » 

Amendement no 62  présenté par Mme Batho et M. Faure. 
Après le mot : 
« celle-ci »,  
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 :  
« est de nature à l’exposer ou paraître l’exposer à un conflit 

d’intérêts au sens de l’article 2 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ». 

Amendement no 38  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
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Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe et 
M. Vallaud. 

À la fin de l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« mentionnés aux 1° à 7° de l’article L.O. 146 », 
les mots : 
« du secteur public ou privé ». 

Amendement no 37  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe et 
M. Vallaud. 

Après le mot : 
« conseil », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« à titre onéreux à toute société, entreprise, établissement 

ou organisme du secteur public ou privé ». 

Amendement no 36  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe et 
M. Vallaud. 

Après le mot : 
« conseil », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« à titre onéreux aux personnes morales de droit privé, 

établissements publics ou groupements publics exerçant 
une activité industrielle et commerciale, aux organismes 
mentionnés au chapitre Ier du titre Ier du livre VII du code 
de commerce et au titre II du code de l’artisanat. » 

Amendement no 42  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Vainqueur-Christophe. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« 4° Fournir des prestations de conseil à des gouverne-

ments, entreprises publiques, autorités administratives ou 
toute autre structure publique étrangers. » 

Article 6 bis 

1 Après l’article L.O. 146–1 du code électoral, il est 
inséré un article L.O. 146–3 ainsi rédigé : 

2 « Art. L.O. 146–3. – Il est interdit à tout député 
d’exercer l’activité de représentant d’intérêts pour le 
compte des sociétés, entreprises, établissements ou 
organismes mentionnés aux 1° à 7° de l’article L. 
O. 146. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 63  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Potier, M. Juanico et 
Mme Battistel, no 65  présenté par Mme Braun-Pivet et no 

68  présenté par Mme Forteza, Mme Moutchou et les 
membres du groupe La République en marche. 

Après le mot : 
« intérêts », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 
« à titre individuel ou au sein des personnes morales, 

établissements, groupements ou organismes inscrits au réper-
toire des représentants d’intérêts rendu public par la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique. » 

Amendement no 55  présenté par M. Potier, Mme Unter-
maier, M. Faure, Mme Pires Beaune, M. Vallaud, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Vainqueur- 
Christophe. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Il est interdit à tout député de percevoir des indemnités 

tirées de l’exercice de tout autre mandat électif. » 

Amendement no 56  présenté par M. Potier, Mme Unter-
maier, Mme Pires Beaune, M. Vallaud, Mme Battistel, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, M. Pupponi, Mme Rabault, 
M. Saulignac et Mme Vainqueur-Christophe. 

Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« Il est interdit à tout député de percevoir des revenus issus 

d’une activité professionnelle ». 

Amendement no 57  présenté par Mme Untermaier, 
M. Faure, M. Potier, Mme Pires Beaune, M. Vallaud, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Vainqueur- 
Christophe. 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Il est interdit à tout député de percevoir des revenus tirés 
d’activités professionnelles annexes, qui de manière cumulée 
excèdent 15 % de l’indemnité prévue à l’article 4 de l’ordon-
nance no 58–1210 du 13 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l’indemnité des membres du Parlement. 
Le député qui se trouve dans ce cas d’incompatibilité est tenu 
de faire cesser cette incompatibilité au plus tard un an après 
que celle-ci a été constatée. » 

Article 7 

1 L’article L.O. 151–1 du code électoral est ainsi 
modifié :  

2 1° Au premier alinéa, les références : « et L.O. 142 à L. 
O. 147–1 » sont remplacées par les références : « , L. 
O. 142 à L.O. 146–1, au premier alinéa de l’article L. 
O. 146–2 et aux articles L.O. 146–3, L.O. 147 et L. 
O. 147–1 » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

4 « Au plus tard trois mois après son entrée en fonction 
ou, en cas de contestation de son élection, la date de la 
décision du Conseil constitutionnel, le député qui se 
trouve dans un des cas d’incompatibilité mentionnés 
aux 1° et 2° de l’article L.O. 146–2 met fin à la situation 
d’incompatibilité soit en cédant tout ou partie de la 
participation, soit en prenant les dispositions nécessaires 
pour que tout ou partie de celle–ci soit gérée, pendant la 
durée de son mandat, dans des conditions excluant tout 
droit de regard de sa part. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 8 bis 
(Supprimé) 

Article 8 ter 

1 I. – L’article L.O. 145 du code électoral est ainsi 
modifié : 

2 1° Le II est ainsi rédigé : 

3 « II. – Un député ne peut être désigné en cette 
qualité dans une institution ou un organisme extérieur 
qu’en vertu d’une disposition législative qui détermine les 
conditions de sa désignation. Il ne peut percevoir à ce 
titre aucune rémunération, gratification ou indemnité. » ; 

4 2° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

5 « III. – Le I n’est pas applicable aux fonctions de 
président ou de membre de la commission de surveil-
lance de la Caisse des dépôts et consignations. » 

6 I bis. – Le 1° du I entre en vigueur le 1er juillet 2018. 

7 II. – Les députés et sénateurs qui se trouvent, au 1er 

juillet 2018, dans le cas d’incompatibilité prévu au II de 
l’article L.O. 145 du code électoral, dans sa rédaction 
résultant du 1° du I du présent article, peuvent continuer 
à exercer leurs fonctions au sein d’une institution ou d’un 
organisme extérieur pour la durée pour laquelle ils ont 
été désignés. 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la 

« réserve parlementaire » et à la 
« réserve ministérielle » 

Avant l’article 9 

Amendements identiques : 

Amendements no 14  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller et Mme Bonnivard et no 28  présenté par M. Le Fur, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Diard, M. Hetzel, Mme Kuster, M. Lorion, M. Nury, 
M. Peltier, M. Perrut, M. Pradié, M. Quentin, M. Sermier, 
M. Straumann, Mme Trastour-Isnart, M. Vialay et M. Viry. 

Rédiger ainsi l’intitulé du chapitre III : 
« Soutien à l’investissement des communes, de leurs 

groupements et des associations ». 

Article 9 

1 I. – Il est mis fin à la pratique dite de la « réserve 
parlementaire », consistant en l’ouverture de crédits en loi 
de finances par l’adoption d’amendements du Gouver-
nement reprenant des propositions de membres du Parle-
ment en vue du financement d’opérations déterminées. 

2 II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001- 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est 
abrogé à compter du 1er janvier 2024. 

3 III. – (Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 5  présenté par M. Larrivé, no 7  présenté 
par M. Breton et M. Hetzel, no 13  présenté par M. Saddier, 
Mme Duby-Muller et Mme Bonnivard, no 34  présenté par 
M. Meyer Habib, no 39  présenté par M. Viala, M. Jacob, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, M. Quentin, 
M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Schellenberger, 
M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Vialay, M. Viry et M. Woerth, no 41  présenté 
par Mme Ménard, no 61  présenté par M. Zumkeller, 
Mme Auconie, Mme Brenier, M. Lagarde, M. Leroy, 
Mme Magnier, M. Naegelen, Mme Sage, Mme Sanquer, 
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M. Favennec Becot, M. Pancher, M. Guy Bricout, M. Chris-
tophe, M. Philippe Vigier, M. Vercamer, Mme Firmin Le 
Bodo et M. Villiers et no 66  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 54  présenté par Mme Untermaier, 
M. Faure, Mme Batho, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Vallaud, Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Vainqueur- 
Christophe. 

Rédiger ainsi cet article : 

« I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 

« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Une dotation de financement des budgets participatifs 
d’origine parlementaire ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-
visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de 
financement des budgets participatifs d’origine parlemen-
taire ; 

« 3° Après le même article 11, est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et sénateurs proposent au titre du financement 
des budgets participatifs d’origine parlementaire pour l’exer-
cice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-
sement matériel ou immatériel d’associations, des 
communes, de leurs groupements ainsi que de leurs établis-
sements publics ; 

« 2° Ils ont été sélectionnés par les parlementaires à l’issue 
d’une procédure publique d’appel à projet organisée dans 
chaque circonscription, ouverte à toute association et aux 
communes, leurs groupements ainsi que leurs établissements 
publics. Cette procédure se conclut par une délibération d’un 
jury de citoyens tirés au sort, publiquement et sous l’autorité 
du préfet, dans le respect de la parité entre les femmes et les 
hommes et de la diversité des communes composant la 
circonscription, à partir de la liste électorale visée par les 
articles L 9 et suivants du code électoral. L’ensemble de la 
procédure est à la charge des parlementaires. Les citoyens 
tirés au sort siègent dans ce jury à titre bénévole ; 

« 3° Ils ne présentent pas un caractère permanent ; 

« 4° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 
d’intérêt général ; 

« 5° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 
moitié du montant total du projet concerné et le plafond de 
20 000 € ; 

« 6° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs. 

« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 
l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé.  

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouverne-
ment publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du 
précédent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 
aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

III. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

septembre 2017. 

Amendement no 15  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller et Mme Bonnivard. 

Rédiger ainsi cet article : 

« I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 

« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

« b) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
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« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 
communes, de leurs groupements et des associations. » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-
visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes, de leurs groupements et 
des associations. » ; 

« 3° Après le même article 11, il est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes, de leurs groupements et des 
associations pour l’exercice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-
sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics, ou à 
des projets liés à l’objet des associations bénéficiaires ; 

« 2° Ils ne présentent pas de caractère permanent ; 

« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 
d’intérêt général ou d’actions associatives ; 

« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 
moitié du montant total du projet concerné et le plafond 
de 20 000 € ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel est égal ou inférieur à sept ans. 

« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 
l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 
aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

III. – Le présent article entre en vigueur au 1er 

septembre 2017. 

Amendement no 17  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller et Mme Bonnivard. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001–692 

du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 
« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 
« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 

communes, de leurs groupements et des associations. » ; 
« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-

visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes, de leurs groupements et 
des associations. » ; 

« 3° Après le même article 11, est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes, de leurs groupements et des 
associations pour l’exercice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 
« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-

sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics, ou à 
des projets liés à l’objet des associations bénéficiaires ; 

« 2° Ils ne présentent pas de caractère permanent ; 
« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 

d’intérêt général ou d’actions associatives ; 
« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 

moitié du montant total du projet concerné et le plafond 
de 20 000 € ou 5 000 € pour les associations ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel est égal ou inférieur à sept ans. 
« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 

l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 
aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

III. – Le présent article entre en vigueur au 1er septembre 
2017. 
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Amendement no 16  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller et Mme Bonnivard. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001–692 

du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 
« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 
« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 

communes, de leurs groupements et des associations. » ; 
« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-

visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes, de leurs groupements et 
des associations. » ; 

« 3° Après le même article 11, est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes, de leurs groupements et des 
associations pour l’exercice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 
« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-

sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics, ou à 
des projets liés à l’objet des associations bénéficiaires ; 

« 2° Ils ne présentent pas de caractère permanent ; 
« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 

d’intérêt général ou d’actions associatives ; 
« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 

moitié du montant total du projet concerné et le plafond 
de 20 000 € ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel est égal ou inférieur à sept ans. 
« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 

l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 
aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

III. – Le présent article entre en vigueur au 1er 

septembre 2018. 

Amendement no 33  présenté par M. Meyer Habib. 

I. - Rédiger ainsi cet article : 

« I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 

« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 
communes et de leurs groupements ou à des projets associa-
tifs. » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-
visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes, de leurs groupements et 
des associations » ; 

« 3° Après le même article 11, est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes, de leurs groupements et des 
associations pour l’exercice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-
sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics, et 
des associations définies par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association ; 

« 2° Ils ne présentent pas un caractère permanent ; 

« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 
d’intérêt général ; 

« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 
moitié du montant total du projet concerné et le plafond de 
20 000 € ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel d’exécution est égal ou inférieur 
à sept ans. 

« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 
l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs des Français établis hors de France 
proposent pour répondre aux besoins d’investissement des 
établissements français d’enseignement à l’étranger et des 
organismes publics et privés qui concourent aux actions de 
soutien et d’accompagnement aux Français établis hors de 
France en matière scolaire, de bienfaisance et de solidarité, et 
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en matière de développement culturel et de soutien à la 
francophonie, ainsi que de développement économique de 
la France. » 

« IV. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

septembre 2017. 

Amendement no 9  présenté par M. Breton et M. Hetzel. 
Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001 

692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 
« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 
« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 

communes, de leurs groupements et des associations locales » ; 
« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-

visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes, de leurs groupements et 
des associations locales » ; 

« 3° Après le même article 11, il est inséré un article 11 1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11 1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes, de leurs groupements et des 
associations locales pour l’exercice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 
« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-

sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics et 
des associations locales ; 

« 2° Ils ne présentent pas un caractère permanent ; 
« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 

d’intérêt général ; 
« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 

moitié du montant total du projet concerné et le plafond de 
20 000 € ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel d’exécution est égal ou 
inférieur à sept ans. 

« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 
l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I. 

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 

aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

« IV. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

« V. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

septembre 2018. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 8  présenté par M. Breton et M. Hetzel, no 

11  présenté par M. Larrivé, no 40  présenté par M. Viala, 
M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne-
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, 
M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Vialay, M. Viry 
et M. Woerth et no 67  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001– 

692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

« 1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 
« a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 
« b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Une dotation de solidarité locale. » ; 
« 2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-

visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de 
solidarité locale » ; 

« 3° Après le même article 11, est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste de l’ensemble des 
projets que tous les députés et sénateurs proposent afin de 
soutenir la vie associative, l’accompagnement des Français 
établis hors de France et l’investissement des communes, 
de leurs groupements et de leurs établissements publics 
pour l’exercice suivant. 

« II. – Sont inscriptibles sur la liste mentionnée au I, pour 
des subventions d’un montant maximal de 20 000 euros : 

« 1° Les associations régies par loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d’association et les fondations reconnues d’utilité 
publique régies par la loi no 87–571 du 23 juillet 1987 sur le 
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développement du mécénat pour financer une action ou un 
projet d’investissement, contribuer au développement de ses 
actions ou à son financement ; 

« 2° Les établissements français d’enseignement à l’étranger 
et les organismes publics et privés qui concourent aux actions 
de soutien et d’accompagnement des Français établis hors de 
France en matière scolaire, de bienfaisance, de solidarité, de 
développement culturel ainsi que de développement écono-
mique de la France ; 

« 3° Les communes de moins de 20 000 habitants, leurs 
groupements de communes et leurs établissements publics 
pour financer des projets répondant aux critères cumulatifs 
suivants : 

« a) Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-
sement matériel ou immatériel ; 

« b) Ils contribuent à mettre en œuvre localement les 
politiques publiques définies en loi de finances ; 

« c) Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 
moitié du montant total du projet concerné ; 

« d) Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« e) Leur délai prévisionnel d’exécution est égal ou inférieur 
à quatre ans. 

« II. – La liste mentionnée au I précise, pour chaque projet 
proposé, le nom et l’adresse du bénéficiaire, le montant 
proposé, la nature du projet à financer et le nom du 
membre du Parlement, du groupe politique ou de la prési-
dence de l’assemblée à l’origine de cette proposition. Chaque 
assemblée la publie dans un format ouvert, aisément réutili-
sable et exploitable par un système de traitement automatisé. 

« III. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au 3° du I de l’article 7. 
Elle indique, pour chaque subvention, le nom et l’adresse du 
bénéficiaire, le montant versé, la nature du projet financé, le 
programme concerné et le nom du membre du Parlement, 
du groupe politique ou de la présidence de l’assemblée qui a 
proposé la subvention. Elle est publiée dans un format 
ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système 
de traitement automatisé. 

« IV. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

« V. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

septembre 2018. » 

Amendement no 10  présenté par M. Larrivé. 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le chapitre II du titre II de la loi organique no 2001– 
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi 
modifié : 

1° Le I de l’article 7 est ainsi modifié : 

a) À la seconde phrase du troisième alinéa, le mot : « deux » 
est remplacé par le mot : « trois » ; 

b) Après le 2°, est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Une dotation de soutien à l’investissement des 
communes et de leurs groupements. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article 11, après le mot : « impré-
visibles », sont insérés les mots : « et sur la dotation de soutien 
à l’investissement des communes et de leurs groupements » ; 

3° Après le même article 11, il est inséré un article 11–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 11–1. – I. – Chaque année, le bureau de chaque 
assemblée adresse au Gouvernement la liste des projets que 
les députés et les sénateurs proposent pour soutenir l’inves-
tissement des communes et de leurs groupements pour l’exer-
cice suivant. 

« Ces projets répondent aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Ils correspondent à la réalisation de projets d’investis-
sement matériel ou immatériel des communes, de leurs 
groupements ainsi que de leurs établissements publics ; 

« 2° Ils ne présentent pas un caractère permanent ; 

« 3° Ils permettent la mise en œuvre d’une politique 
d’intérêt général ; 

« 4° Les fonds qu’il est envisagé de verser n’excèdent pas la 
moitié du montant total du projet concerné et le plafond 
de 20 000 € ; 

« 5° Un même projet ne peut être proposé par plusieurs 
députés ou sénateurs ; 

« 6° Leur délai prévisionnel d’exécution est égal ou inférieur 
à sept ans. 

« Cette liste précise, pour chaque projet proposé, le nom de 
l’éventuel bénéficiaire, le montant proposé, la nature du 
projet à financer et le nom du membre du Parlement à 
l’origine de cette proposition. Chaque assemblée la publie 
dans un format ouvert, aisément réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé. 

« II. – Avant le 31 mai de chaque année, le Gouvernement 
publie la liste des projets ayant bénéficié, au cours du précé-
dent exercice, de la dotation prévue au I. Elle est publiée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa du même I.  

« III. – Le présent article est applicable aux projets que les 
députés et les sénateurs proposent pour répondre aux besoins 
d’investissement des établissements français d’enseignement à 
l’étranger et des organismes publics et privés qui concourent 
aux actions de soutien et d’accompagnement aux Français 
établis hors de France en matière scolaire, de bienfaisance et 
de solidarité, et en matière de développement culturel, ainsi 
que de développement économique de la France. » 

II. – Le 9° de l’article 54 de la loi organique no 2001–692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances est abrogé. 

III. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

septembre 2017. » 

Amendement no 3  présenté par M. Boucard. 

Supprimer l’alinéa 1. 

Amendement no 22  présenté par M. Viala, Mme Kuster, 
M. Vatin, M. Le Fur, M. Brun, M. Sermier, M. Nury, 
Mme Bassire, M. Bazin, M. Viry, M. Peltier, Mme Bazin- 
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Malgras, M. Perrut, Mme Anthoine, M. Lorion, M. Cattin, 
M. Cordier, M. Reiss, Mme Meunier, Mme Valentin et 
M. Quentin. 

Rédiger ainsi l’alinéa 1 : 
« La pratique de la « réserve parlementaire » est remplacée 

par un dispositif permettant à chaque parlementaire de 
prendre part à des arbitrages visant à allouer des aides aux 
structures publiques et privées de son territoire lorsque les 
actions et les projets présentés le justifient. 

« Le mécanisme de l’octroi de ces fonds ainsi que les 
montants sont fixés dans le cadre des discussions sur le 
projet de loi de finances sont équivalents au dispositif 
existant. » 

Amendement no 20  présenté par M. Viala, Mme Kuster, 
M. Vatin, M. Le Fur, M. Brun, M. Sermier, M. Nury, 
Mme Bassire, M. Bazin, M. Viry, M. Peltier, Mme Bazin- 
Malgras, M. Perrut, Mme Anthoine, M. Lorion, M. Cattin, 
M. Cordier, M. Reiss, Mme Meunier, Mme Valentin et 
M. Quentin. 

Substituer à l'alinéa 1 les trois alinéas suivants : 
« I. –  Le dispositif de la réserve parlementaire est complété 

de la manière suivante : 
« - Chaque année, à une date définie par le bureau de 

chaque assemblée, chaque parlementaire transmet la liste des 
associations et collectivités dont il souhaite que soient 
accompagnés les projets présentés avec un descriptif des 
actions envisagées et des plans de financement proposés 
pour examen par une commission ad hoc, composée au 
prorata de la représentation ; 

« - Avant transmission des dossiers aux ministères compé-
tents, cette commission émet un avis sur la recevabilité des 
propositions et leur compatibilité avec les objectifs du dispo-
sitif dit de « la réserve parlementaire ». » 

Amendement no 21  présenté par M. Viala, Mme Kuster, 
M. Vatin, M. Le Fur, M. Brun, M. Sermier, M. Nury, 
Mme Bassire, M. Bazin, M. Viry, M. Peltier, Mme Bazin- 
Malgras, M. Perrut, Mme Anthoine, M. Lorion, M. Cattin, 
M. Cordier, M. Reiss, Mme Meunier, Mme Valentin et 
M. Quentin. 

Supprimer l'alinéa 2. 

CHAPITRE IV  
(Division et intitulé supprimés) 

Article 9 bis 

Le Gouvernement ne peut attribuer de subventions aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements au titre de la 
pratique dite de la « réserve ministérielle ». 

Amendement no 23  présenté par M. Viala, Mme Kuster, 
M. Vatin, M. Le Fur, M. Brun, M. Sermier, M. Nury, 
Mme Bassire, M. Bazin, M. Viry, M. Peltier, Mme Bazin- 
Malgras, M. Perrut, Mme Anthoine, M. Lorion, M. Cattin, 
M. Cordier, M. Reiss, Mme Meunier, Mme Valentin et 
M. Quentin. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Il est mis fin à la pratique de la « réserve ministérielle » ». 

Amendement no 26  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Il est mis fin à la pratique de la « réserve ministérielle », 

consistant en l’ouverture de crédits en loi de finances par 
l’adoption d’amendements du Gouvernement reprenant des 
propositions de membres du Gouvernement en vue du finan-
cement d’opérations déterminées. » 

Amendement no 4  présenté par M. Pradié et M. Pierre- 
Henri Dumont. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Il est mis fin à la pratique de la « réserve ministérielle » 

consistant en l’attribution discrétionnaire des financements 
issus du budget des ministères au bénéfice des collectivités, de 
leurs groupements ou autres associations, dès lors que ces 
financements ne font pas l’objet d’une publicité complète et 
qu’ils sont issus de crédits dits « réservés », non lisibles par le 
Parlement et les citoyens. » 

Amendement no 12  présenté par M. Le Fur, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Dalloz, M. Diard, M. Hetzel, Mme Kuster, 
M. Lorion, M. Nury, M. Peltier, M. Perrut, M. Pradié, 
M. Sermier, M. Straumann, Mme Trastour-Isnart, 
M. Vialay et M. Viry. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Le Gouvernement ne peut attribuer de crédits au secteur 

associatif au titre de « L’effort financier de l’État en faveur des 
associations ». 

Amendement no 18  présenté par M. Le Fur, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Dalloz, M. Diard, M. Hetzel, Mme Kuster, 
M. Lorion, M. Nury, M. Peltier, M. Perrut, M. Pradié, 
M. Sermier, M. Straumann, M. Viry et Mme Trastour-Isnart. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Le Gouvernement ne peut attribuer de crédits aux collec-

tivités territoriales au titre des « aides exceptionnelles aux 
collectivités territoriales ». »  

TITRE II BIS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBLIGATIONS 
DÉCLARATIVES 

Article 9 ter 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – L’article 10–1–2 de la loi organique no 94–100 
du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magis-
trature est ainsi rédigé : 

3 « Art. 10–1–2. – I. – S’ils ne sont pas soumis à cette 
obligation à un autre titre, les membres du Conseil 
supérieur de la magistrature adressent au président de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère 
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de leur situation patrimoniale, dans les deux mois qui 
suivent l’installation dans leurs fonctions et dans les deux 
mois qui suivent la cessation de leurs fonctions. 

4 « II. – La déclaration de situation patrimoniale de 
chaque membre du Conseil supérieur concerne la totalité 
de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la 
communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués 
à la date du fait générateur de la déclaration comme en 
matière de droits de mutation à titre gratuit. 

5 « La déclaration porte sur les éléments suivants : 

6 « 1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

7 « 2° Les valeurs mobilières ; 

8 « 3° Les assurances vie ; 

9 « 4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les 
livrets et les autres produits d’épargne ; 

10 « 5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure 
à un montant fixé par voie réglementaire ; 

11 « 6° Les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les 
avions ; 

12 « 7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges 
et offices ; 

13 « 8° Les biens mobiliers et immobiliers et les comptes 
détenus à l’étranger ; 

14 « 9° Les autres biens ; 

15 « 10° Le passif. 

16 « Le cas échéant, la déclaration de situation patrimo-
niale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° 
à 10° du présent II, s’il s’agit de biens propres, de 
biens de la communauté ou de biens indivis. 

17 « La déclaration de situation patrimoniale adressée à 
l’issue des fonctions comporte, en plus des éléments 
mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des 
événements majeurs ayant affecté la composition du 
patrimoine depuis la précédente déclaration, ainsi 
qu’une récapitulation de l’ensemble des revenus perçus 
par le membre du Conseil supérieur et, le cas échéant, 
par la communauté depuis le début de l’exercice des 
fonctions. 

18 « III. – Toute modification substantielle de la situa-
tion patrimoniale fait l’objet, dans un délai de deux mois, 
d’une déclaration complémentaire dans les mêmes 
formes. 

19 « Aucune nouvelle déclaration n’est exigée du 
membre du Conseil supérieur qui a établi depuis 
moins d’un an une déclaration en application du 
présent article, des articles 4 ou 11 de la loi no 2013– 
907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique, de l’article L.O. 135–1 du code électoral, 
des articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code de justice 
administrative ou des articles L. 120-13 ou L. 220–11 du 
code des juridictions financières, et la déclaration 

mentionnée au dernier alinéa du II du présent article 
est limitée à la présentation et à la récapitulation 
prévues au même dernier alinéa. 

20 « La déclaration de situation patrimoniale ne peut pas 
être communiquée aux tiers. 

21 « IV. – La Haute Autorité peut demander au 
membre du Conseil supérieur soumis au I du présent 
article toute explication nécessaire à l’exercice de sa 
mission de contrôle des déclarations de situation patri-
moniale. En cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il 
n’a pas été donné suite à une demande d’explication 
adressée par la Haute Autorité, cette dernière adresse à 
l’intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration 
soit complétée ou que les explications lui soient trans-
mises dans un délai d’un mois à compter de cette injonc-
tion. 

22 « V. – La Haute Autorité peut demander au membre 
du Conseil supérieur soumis au I du présent article 
communication des déclarations qu’il a souscrites en 
application des articles 170 à 175 A du code général 
des impôts et, le cas échéant, en application de 
l’article 885 W du même code. 

23 « Elle peut, si elle l’estime utile, demander les décla-
rations mentionnées au premier alinéa du présent V 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de tout 
membre du Conseil supérieur soumis au I du présent 
article. 

24 « À défaut de communication dans un délai de deux 
mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces 
mêmes déclarations à l’administration fiscale, qui les lui 
transmet dans un délai de trente jours. 

25 « La Haute Autorité exerce le droit de communication 
prévu à la section I du chapitre II du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales, en vue 
de recueillir toutes informations utiles à l’accomplisse-
ment de sa mission de contrôle. Ces informations sont 
transmises à la Haute Autorité dans un délai de soixante 
jours à compter de sa demande. 

26 « Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’adminis-
tration fiscale de mettre en œuvre les procédures d’assis-
tance administrative internationale. 

27 « Les agents de l’administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l’égard des membres et des rappor-
teurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et 
contrôles qu’ils mettent en œuvre pour l’application du 
présent article. 

28 « VI. – La Haute Autorité apprécie, dans un délai de 
six mois à compter de la réception de la déclaration, 
l’évolution de la situation patrimoniale du membre du 
Conseil supérieur telle qu’elle résulte de ses déclarations, 
des éventuelles observations et explications qu’il a pu 
formuler ou des autres éléments dont elle dispose. 

29 « Lorsque les évolutions de la situation patrimoniale 
n’appellent pas d’observations ou lorsqu’elles sont justi-
fiées, la Haute Autorité en informe le membre du 
Conseil supérieur. 
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30 « Lorsqu’elle constate une évolution de la situation 
patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas d’explica-
tions suffisantes et après que le membre du Conseil 
supérieur a été mis en mesure de produire ses observa-
tions, la Haute Autorité transmet le dossier au parquet. 

31 « Lorsqu’elle constate un manquement à l’obligation 
de déclaration de situation patrimoniale ou un défaut de 
réponse à une injonction prévue au IV du présent article, 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
saisit le ministre de la justice. 

32 « VII. – Le fait, pour un membre du Conseil 
supérieur soumis au I du présent article, de ne pas 
déposer la déclaration de situation patrimoniale, 
d’omettre de déclarer une partie substantielle de son 
patrimoine ou de fournir une évaluation mensongère 
de son patrimoine est puni de trois ans d’emprisonne-
ment et de 45 000 € d’amende. 

33 « Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
l’interdiction des droits civiques, selon les modalités 
prévues aux articles 131–26 et 131–26–1 du code 
pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction 
publique, selon les modalités prévues à l’article 131–27 
du même code. 

34 « Le fait, pour un membre du Conseil supérieur 
soumis au I du présent article, de ne pas déférer aux 
injonctions de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les 
informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est 
puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. 

35 « Le fait de publier ou de divulguer, de quelque 
manière que ce soit, tout ou partie des déclarations ou 
des informations mentionnées au présent article est puni 
des peines prévues à l’article 226–1 du code pénal. 

36 « VIII. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, précise les conditions d’application du 
présent article, notamment le modèle, le contenu et les 
conditions de mise à jour et de conservation des décla-
rations de situation patrimoniale. » 

37 III. – (Non modifié) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 1  présenté par Mme Braun-Pivet. 
À l’alinéa 24, après le mot :  
« mois »,  
insérer les mots :  
« à compter de la demande ». 

Amendement no 2  présenté par Mme Braun-Pivet. 
Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 25. 

Article 9 quinquies 
(Supprimé)  

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU MÉDIATEUR DU 
CRÉDIT AUX CANDIDATS ET AUX PARTIS POLITI-

QUES  

Article 10 

1 Après la quarante–troisième ligne du tableau annexé à 
la loi organique no 2010–837 du 23 juillet 2010 relative à 
l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution, est insérée une ligne ainsi rédigée :  

2 «   

Médiateur du crédit aux 
candidats et aux partis 

politiques 
Médiateur   

»  

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Article 11 

1 L’article 2 est applicable : 

2 1° Aux députés, à la date de publication de la présente 
loi organique ; 

3 2° Aux sénateurs, le 2 octobre 2017. 

4 L’administration fiscale dispose d’un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi 
organique pour transmettre l’attestation prévue à l’article 
L.O. 136–4 du code électoral. Cette attestation constate 
la situation fiscale à la date d’application de l’article 2. 

Article 12 

1 I. – Dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi organique, tout député 
ou sénateur complète la déclaration mentionnée au III 
de l’article L.O. 135–1 du code électoral qu’il a adressée 
au président de la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique ainsi qu’au bureau de l’assemblée à 
laquelle il appartient, afin d’y faire figurer les éléments 
prévus au 5° du III du même article L.O. 135–1 dans sa 
rédaction résultant de la présente loi organique. 

2 II. – L’interdiction mentionnée au 8° de l’article L. 
O. 146 du code électoral s’applique à tout député ou 
sénateur à compter du 2 octobre 2017.  

3 Tout député ou sénateur qui se trouve dans ce cas 
d’incompatibilité met fin à cette situation dans un délai 
de trois mois à compter de la même date. 
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4 III. – Les interdictions mentionnées aux 1° et 3° de 
l’article L.O. 146–1 du code électoral ainsi que celles 
mentionnées au premier alinéa et au 2° de l’article L. 
O. 146–2 du même code s’appliquent à tout député ou 
sénateur à compter de la publication de la présente loi 
organique.  

5 Tout député ou sénateur qui se trouve dans le cas 
d’incompatibilité prévu au 3° de l’article L.O. 146–1 du 
code électoral, dans celui prévu au 2° de l’article L. 
O. 146–2 du même code ou dans celui prévu à l’article 
L.O. 146–3 dudit code met fin à cette situation dans un 
délai de trois mois à compter de la même date. 

6 IV. – Les députés ou sénateurs auxquels l’interdiction 
prévue à l’article L.O. 146–1 du code électoral, dans sa 
rédaction antérieure à la présente loi organique, n’était 
pas applicable en application du second alinéa de l’article 
L.O. 146–1, dans cette même rédaction, ne peuvent 
commencer à exercer une fonction de conseil qui 
n’était pas la leur avant la publication de la présente 
loi organique.  

7 V. – Les interdictions mentionnées au 2° de l’article 
L.O. 146–1 du code électoral et au 1° de l’article L. 
O. 146–2 du même code s’appliquent à tout député 
ou sénateur à compter du premier renouvellement de 
l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 1er 

janvier 2019. 

Amendement no 53  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Juanico, M. Potier, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur- 
Christophe et M. Vallaud. 

À l’alinéa 1, substituer au mot : 
« six »,  
le mot : 
« trois ». 

Amendement no 59  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Potier, M. Juanico, 
Mme Rabault, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le 
Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Pueyo, M. Pupponi, M. Saulignac et 
Mme Vainqueur-Christophe. 

I. – À l’alinéa 4, après la référence : 
« 1° », 
insérer la référence : 
« , 2° ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer à la 

seconde occurrence du mot : 
« au » 
les mots : 
« aux 1° et ». 

III. – En conséquence, supprimer l’alinéa 7. 

Amendement no 73  présenté par Mme Braun-Pivet, 
rapporteure au nom de la commission des lois. 

I.- A l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« et 3° » 
les mots : 
« , 3° et 4° ». 
II.- En conséquence, à l’alinéa 5, substituer aux mots :  
« au 3° »  
les mots :  
« aux 3° et 4° ». 

Amendement no 60  présenté par Mme Batho, M. Faure, 
Mme Untermaier, M. Dussopt, M. Potier, M. Juanico, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur- 
Christophe et M. Vallaud. 

Après le mot : 
« compter », 
rédiger ainsi la fin de l'alinéa 7 : 
« de la publication de la présente loi organique. » 

Article 13 

Les articles 9 et 9 bis ne sont pas applicables aux crédits 
ouverts avant l’exercice 2018. 

Amendement no 27  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’utilisation des crédits déjà engagés mais non encore 

consommés au titre de la « réserve parlementaire » et de la 
« réserve ministérielle » pour l’année 2017 est proposée non 
pas par le Parlement ou les parlementaires, mais par un jury 
populaire national de volontaires désignés. Un décret fixe les 
conditions de désignation et de fonctionnement de ce jury 
populaire. Afin que le fonctionnement de ce jury ne repré-
sente pas de coûts en termes de mobilisation des agents 
publics et financier supplémentaires pour les services de 
l’État, à savoir le ministère de l’Intérieur, il pourra notam-
ment être recouru à des procédures de recueil des avis et à 
l’élaboration des propositions par ce jury de manière dématé-
rialisée. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 15 

1 I. – À la fin du premier alinéa de l’article L.O. 1112– 
13 du code général des collectivités territoriales, les 
références : « 1° à 5° du I, II et III » sont remplacées 
par les références : « I et III à V ». 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 3 AOÛT 2017 35 



2 II. – Au premier alinéa du XIII de l’article 159 de la 
loi organique no 2004–192 du 27 février 2004 portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française, les 
références : « 1° à 5° des I, II et III » sont remplacées 
par les références : « I et III à V ». 

3 III. – Les I et II entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 

Article 16 

1 I. – Le chapitre IV du titre V de la loi organique no 

99–209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle- 
Calédonie est ainsi modifié : 

2 1° L’article 196 est ainsi modifié : 

3 a) Le 8° du I est complété par un d ainsi rédigé : 

4 « d) Les sociétés, entreprises ou organismes dont 
l’activité consiste principalement à fournir des conseils 
aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés aux a à c du présent 8° ; » 

5 b) Le V est ainsi rédigé : 

6 « V. – Il est interdit à tout membre d’une assemblée 
de province ou du congrès de : 

7 « 1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui 
n’était pas la sienne avant le début de son mandat ; 

8 « 2° Poursuivre une telle activité lorsque celle-ci a 
débuté dans les douze mois précédant le premier jour du 
mois de son entrée en fonction ; 

9 « 3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés 
au 8° du I. » ; 

10 c) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 

11 « V bis. – Il est interdit à tout membre d’une assem-
blée de province ou du congrès d’acquérir le contrôle 
d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont 
l’activité consiste principalement dans la fourniture de 
prestations de conseil. 

12 « Il est interdit à tout membre d’une assemblée de 
province ou du congrès d’exercer le contrôle d’une 
société, d’une entreprise ou d’un organisme : 

13 « 1° Dont l’activité consiste principalement dans la 
fourniture de prestations de conseil, s’il en a acquis le 
contrôle dans les douze mois précédant le premier jour 
du mois de son entrée en fonction ; 

14 « 2° Dont l’activité consiste principalement dans la 
fourniture de prestations de conseil aux sociétés, entre-
prises, établissements ou organismes mentionnés au 8° 
du I du présent article. » ; 

15 d) Au VII, les mots : « dont il n’était pas habituelle-
ment le conseil avant son élection » sont supprimés ; 

16 2° L’article 197 est ainsi modifié : 

17 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

18 « Par dérogation au premier alinéa, au plus tard trois 
mois après son entrée en fonction ou, en cas de contes-
tation de l’élection, la date de la décision du Conseil 
d’État, le membre d’une assemblée de province ou du 
congrès qui se trouve dans un cas d’incompatibilité 
mentionné au V bis de l’article 196 met fin à cette situa-
tion soit en cédant tout ou partie de la participation, soit 
en prenant les dispositions nécessaires pour que tout ou 
partie de celle-ci soit gérée, pendant la durée de son 
mandat, dans des conditions excluant tout droit de 
regard de sa part. » ; 

19 b) Au deuxième alinéa, les mots : « du délai prévu au 
premier alinéa » sont remplacés par les mots : « des délais 
prévus aux premier et deuxième alinéas » ; 

20 c) Après la première phrase du quatrième alinéa, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : 

21 « Cette déclaration énumère également les participa-
tions directes ou indirectes qui confèrent le contrôle 
d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont 
l’activité consiste principalement dans la fourniture de 
prestations de conseil. » 

22 II – Dans un délai de trois mois à compter de l’entrée 
en vigueur du présent article, tout membre d’une assem-
blée de province ou du congrès complète la déclaration 
mentionnée au cinquième alinéa de l’article 197 de la loi 
organique no 99–209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle–Calédonie, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi organique, afin d’y faire figurer ses 
éventuelles participations directes ou indirectes conférant 
le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un 
organisme dont l’activité consiste principalement dans 
la fourniture de prestations de conseil. 

23 III. – L’interdiction mentionnée au d du 8° du I de 
l’article 196 de la loi organique no 99–209 
du 19 mars 1999 précitée s’applique à tout membre 
d’une assemblée de province ou du congrès à compter 
du 2 octobre 2017. 

24 Tout membre d’une assemblée de province ou du 
congrès qui se trouve dans ce cas d’incompatibilité met 
fin à cette situation dans un délai de trois mois à compter 
de la même date. 

25 IV. – Les interdictions mentionnées aux V et V bis de 
l’article 196 de la loi organique no 99–209 
du 19 mars 1999 précitée, dans sa rédaction résultant 
de la présente loi organique, à l’exception de celles qui 
s’imposent dans les douze mois qui précèdent le premier 
jour du mois de son entrée en fonction, s’appliquent à 
tout membre d’une assemblée de province ou du congrès 
à compter de la publication de la présente loi organique. 

26 V. – Tout membre d’une assemblée de province ou 
du congrès qui se trouve dans le cas d’incompatibilité 
prévu au 3° du V et au 2° du V bis de l’article 196 de la 
loi organique no 99–209 du 19 mars 1999 précitée met 
fin à cette situation dans un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi organique. 

27 VI. – Les membres d’une assemblée de province ou 
du congrès auxquels l’interdiction prévue au V de 
l’article 196 de la loi organique no 99–209 
du 19 mars 1999 précitée, dans sa rédaction antérieure 
à l’entrée en vigueur du présent article, n’était pas appli-
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cable en vertu du second alinéa du même article 196, 
dans cette même rédaction, ne peuvent commencer à 
exercer une fonction de conseil qui n’était pas la leur 
avant la publication de la présente loi organique. 

28 VII. – Les interdictions mentionnées au 2° du V et 
au 1° du V bis de l’article 196 de la loi organique no 99– 
209 du 19 mars 1999 précitée s’appliquent à tout 
membre d’une assemblée de province ou du congrès à 
compter du premier renouvellement de l’assemblée à 
laquelle il appartient suivant le 1er janvier 2019. 

Amendement no 74  présenté par Mme Braun-Pivet, 
rapporteure au nom de la commission des lois. 

I. – Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° Fournir des prestations de conseil à des gouverne-

ments, entreprises publiques, autorités administratives ou 
toute autre structure publique étrangers. » 

II. – En conséquence, à l’alinéa 26, substituer aux mots :  
« au 3° »,  
les mots :  
« aux 3° et 4° ». 

Article 17 

1 La loi organique no 99–209 du 19 mars 1999 relative 
à la Nouvelle–Calédonie est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 64 est ainsi modifié : 

3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

4 b) Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 

5 « II. – Il est interdit au président du congrès de 
compter parmi les membres de son cabinet : 

6 « 1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin ; 

7 « 2° Ses parents ou les parents de son conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

8 « 3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

9 « La violation de cette interdiction emporte l’illégalité 
de l’acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de 
plein droit du contrat. 

10 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
selon lesquelles le président du congrès rembourse les 
sommes versées en violation de cette interdiction. 

11 « Aucune restitution des sommes versées ne peut être 
exigée du membre du cabinet. 

12 « Le fait pour le président du congrès de compter 
l’une des personnes mentionnées aux 1° à 3° parmi les 
membres de son cabinet est puni de la peine prévue au II 
de l’article 110 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

13 « III. – Le président du congrès informe sans délai la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
du fait qu’il emploie comme collaborateur : 

14 « 1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci ou 
celle-ci ; 

15 « 2° L’enfant de son frère ou de sa sœur, ou le 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

16 « 3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à 
lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

17 « 4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes 
mentionnées au 3°. 

18 « Lorsqu’un membre de cabinet du président du 
congrès a un lien familial au sens du II ou du présent III 
avec un autre membre du congrès, il en informe, sans 
délai, le président du congrès et la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. 

19 « IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique constate en application du III du 
présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un 
signalement, que le président du congrès emploie comme 
collaborateur une personne mentionnée au même III 
d’une manière qui serait susceptible de constituer un 
conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi no  

2013–907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, elle peut faire usage du pouvoir 
d’injonction prévu à l’article 10 de la même loi pour 
faire cesser cette situation. Elle rend publique cette 
injonction. 

20 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 432–10 à 432–13 et 432–15 du code pénal. » ; 

21 2° L’article 114 est ainsi modifié : 

22 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

23 b) Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 

24 « II. – Il est interdit au président et aux autres 
membres du gouvernement de compter parmi les 
membres de leur cabinet : 

25 « 1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin ; 

26 « 2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

27 « 3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

28 « La violation de cette interdiction emporte l’illégalité 
de l’acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de 
plein droit du contrat. 
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29 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
selon lesquelles le président et les membres du gouverne-
ment remboursent les sommes versées en violation de 
cette interdiction. 

30 « Aucune restitution des sommes versées ne peut être 
exigée du membre du cabinet. 

31 « Le fait pour le président et les membres du gouver-
nement de compter l’une des personnes mentionnées 
aux 1° à 3° parmi les membres de leur cabinet est puni 
de la peine prévue au II de l’article 110 de la loi no 84–53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

32 « III. – Le président et les membres du gouvernement 
informent sans délai la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique du fait qu’ils emploient comme 
collaborateur : 

33 « 1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci 
ou celle-ci ; 

34 « 2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin de cet enfant ; 

35 « 3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à 
eux par un pacte civil de solidarité ou leur ancien 
concubin ; 

36 « 4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes 
mentionnées au 3°. 

37 « Lorsqu’un membre de cabinet du président ou des 
membres du gouvernement a un lien familial au sens 
du II ou du présent III avec un autre membre du 
congrès, il en informe sans délai la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique. 

38 « IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique constate en application du III du 
présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un 
signalement, que le président ou un membre du gouver-
nement emploie comme collaborateur une personne 
mentionnée au même III d’une manière qui serait 
susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens 
de l’article 2 de la loi no 2013–907 du 11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique, elle 
peut faire usage du pouvoir d’injonction prévu à 
l’article 10 de la même loi pour faire cesser cette situa-
tion. Elle rend publique cette injonction. 

39 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 432–10 à 432–13 et 432–15 du code pénal. » ; 

40 3° L’article 161 est ainsi modifié: 

41 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

42 b) Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 

43 « II. – Il est interdit aux présidents des assemblées de 
province de compter parmi les membres de leur cabinet : 

44 « 1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin ; 

45 « 2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

46 « 3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

47 « La violation de cette interdiction emporte l’illégalité 
de l’acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de 
plein droit du contrat. 

48 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
selon lesquelles les présidents des assemblées de province 
remboursent les sommes versées en violation de cette 
interdiction. 

49 « Aucune restitution des sommes versées ne peut être 
exigée du membre du cabinet. 

50 « Le fait pour les présidents des assemblées de 
province de compter l’une des personnes mentionnées 
aux 1° à 3° parmi les membres de leur cabinet est puni de 
la peine prévue au II de l’article 110 de la loi no 84–53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

51 « III. – Les présidents des assemblées de province 
informent sans délai la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique du fait qu’ils emploient comme 
collaborateur : 

52 « 1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci 
ou celle-ci ; 

53 « 2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin de cet enfant ; 

54 « 3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à 
eux par un pacte civil de solidarité ou leur ancien 
concubin ; 

55 « 4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes 
mentionnées au 3°. 

56 « Lorsqu’un membre de cabinet d’un président d’une 
assemblée de province a un lien familial au sens du II ou 
du présent III avec un autre membre de la même assem-
blée de province, il en informe sans délai le président de 
cette assemblée de province et la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. 

57 « IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique constate en application du III du 
présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un 
signalement, qu’un président d’une assemblée de 
province emploie comme collaborateur une personne 
mentionnée au même III d’une manière qui serait 
susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens 
de l’article 2 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, elle peut faire usage du pouvoir d’injonction 
prévu à l’article 10 de la même loi pour faire cesser cette 
situation. Elle rend publique cette injonction. 

58 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 432–10 à 432–13 et 432–15 du code pénal. » 
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Amendement no 48  présenté par Mme Braun-Pivet. 
I. – Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° 

du II. » 
II. – En conséquence, procéder à la même insertion après 

les alinéas 36 et 55. 

Amendement no 49  présenté par Mme Braun-Pivet. 
I. – Au début de l’alinéa 20, substituer aux mots : 
« Le présent article s’applique » 
les mots : 
« Les III et IV du présent article s’appliquent ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution au 

début des alinéas 39 et 58. 

Amendement no 47 rectifié  présenté par Mme Braun- 
Pivet. 

I. - À l’alinéa 37, après le mot : 
« avec », 
insérer les mots : 
« le président ou ». 
II. - En conséquence, au même alinéa, substituer aux 

mots : 
« congrès, il en informe sans délai » 
les mots : 
« Gouvernement, il en informe sans délai le président ou le 

membre du Gouvernement qui l’emploie et ». 

Article 18 

1 La loi organique no 2004–192 du 27 février 2004 
portant statut d’autonomie de la Polynésie française est 
ainsi modifiée : 

2 1° L’article 86 est ainsi modifié : 

3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

4 b) Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 

5 « II. – Il est interdit au président de la Polynésie 
française et aux autres membres du gouvernement de 
la Polynésie française de compter parmi les membres 
de leur cabinet : 

6 « 1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin ; 

7 « 2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

8 « 3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

9 « La violation de cette interdiction emporte l’illégalité 
de l’acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de 
plein droit du contrat. 

10 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
selon lesquelles le président de la Polynésie française et les 
autres membres du gouvernement de la Polynésie 
française remboursent les sommes versées en violation 
de cette interdiction. 

11 « Aucune restitution des sommes versées ne peut être 
exigée du membre du cabinet. 

12 « Le fait pour le président de la Polynésie française et 
les autres membres du gouvernement de la Polynésie 
française de compter l’une des personnes mentionnées 
aux 1° à 3° parmi les membres de leur cabinet est puni de 
la peine prévue au II de l’article 110 de la loi  no 84–53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

13 « III. – Le président de la Polynésie française et les 
autres membres du gouvernement informent sans délai la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
du fait qu’ils emploient comme collaborateur : 

14 « 1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci 
ou celle-ci ; 

15 « 2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin de cet enfant ; 

16 « 3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à 
eux par un pacte civil de solidarité ou leur ancien 
concubin ; 

17 « 4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes 
mentionnées au 3°. 

18 « Lorsqu’un collaborateur de cabinet du président de 
la Polynésie française ou d’un membre du gouvernement 
de la Polynésie française a un lien familial au sens du II 
ou du présent III avec le président ou un autre membre 
du gouvernement de la Polynésie française, il en informe 
sans délai le président ou le membre du gouvernement 
qui l’emploie et la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique. 

19 « IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique constate en application du III du 
présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un 
signalement, que le président de la Polynésie française ou 
un membre du gouvernement de la Polynésie française 
emploie comme collaborateur une personne mentionnée 
au même III d’une manière qui serait susceptible de 
constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de 
la loi no 2013–907 du 11 octobre 2013 relative à la trans-
parence de la vie publique, elle peut faire usage du 
pouvoir d’injonction prévu à l’article 10 de la même 
loi pour faire cesser cette situation. Elle rend publique 
cette injonction. 

20 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 432–10 à 432–13 et 432–15 du code pénal. » ; 

21 2° L’article 129 est ainsi modifié : 

22 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

23 b) Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 
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24 « II. – Il est interdit au président de l’assemblée de la 
Polynésie française de compter parmi les membres de son 
cabinet : 

25 « 1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin ; 

26 « 2° Ses parents ou les parents de son conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

27 « 3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

28 « La violation de cette interdiction emporte l’illégalité 
de l’acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de 
plein droit du contrat. 

29 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
selon lesquelles le président de la Polynésie française 
rembourse les sommes versées en violation de cette inter-
diction. 

30 « Aucune restitution des sommes versées ne peut être 
exigée du membre du cabinet. 

31 « Le fait pour le président de l’assemblée de la 
Polynésie française de compter l’une des personnes 
mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres de son 
cabinet est puni de la peine prévue au II de l’article 110 
de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale. 

32 « III. – Le président de l’assemblée de la Polynésie 
française informe sans délai la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique du fait qu’il emploie 
comme collaborateur : 

33 « 1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci ou 
celle-ci ; 

34 « 2° L’enfant de son frère ou de sa sœur, ou le 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

35 « 3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à 
lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

36 « 4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes 
mentionnées au 3°. 

37 « Lorsqu’un collaborateur de cabinet du président de 
l’assemblée de la Polynésie française a un lien familial au 
sens du II ou du présent III avec le président ou un autre 
membre du gouvernement de la Polynésie française, il en 
informe sans délai la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique. 

38 « IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique constate en application du III du 
présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un 
signalement, que le président de l’assemblée de la 
Polynésie française emploie comme collaborateur une 
personne mentionnée au même III d’une manière qui 
serait susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au 
sens de l’article 2 de la loi no 2013–907 du 

11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, elle peut faire usage du pouvoir d’injonction 
prévu à l’article 10 de la même loi pour faire cesser cette 
situation. Elle rend publique cette injonction. 

39 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 432–10 à 432–13 et 432–15 du code pénal. » 

Amendement no 50  présenté par Mme Braun-Pivet. 
I. – Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° 

du II. » 
II. – En conséquence, procéder à la même insertion après 

l’alinéa 36. 

Amendement no 51  présenté par Mme Braun-Pivet. 
I. – Au début de l’alinéa 20, substituer aux mots : 
« Le présent article s’applique » ; 
les mots : 
« Les III et IV du présent article s’appliquent ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution au 

début de l’alinéa 39. 

Amendement no 52  présenté par Mme Braun-Pivet. 
À l’alinéa 37, substituer aux mots : 
« le président ou un autre membre du gouvernement de la 

Polynésie française, il en informe sans délai » 
les mots : 
« un autre représentant de cette assemblée, il en informe 

sans délai le président de l’assemblée et ». 

Article 19 

1 I. – La section 1 du chapitre II du titre IV de la loi 
organique no 2004–192 du 27 février 2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie française est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 111 est ainsi modifié : 

3 a) Le 8° du I est complété par un d ainsi rédigé : 

4 « d) Les sociétés, entreprises ou organismes dont 
l’activité consiste principalement à fournir des conseils 
aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés aux a à c du présent 8° ; » 

5 b) Le V est ainsi rédigé : 

6 « V. – Il est interdit à tout représentant à l’assemblée 
de la Polynésie française de : 

7 « 1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui 
n’était pas la sienne avant le début de son mandat ; 

8 « 2° Poursuivre une telle activité lorsque celle–ci a 
débuté dans les douze mois précédant le premier jour du 
mois de son entrée en fonction ; 

9 « 3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés 
au 8° du I. » ; 

10 c) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 
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11 « V bis. – Il est interdit à tout représentant à l’assem-
blée de la Polynésie française d’acquérir le contrôle d’une 
société, d’une entreprise ou d’un organisme dont l’acti-
vité consiste principalement dans la fourniture de presta-
tions de conseil. 

12 « Il est interdit à tout représentant à l’assemblée de la 
Polynésie française d’exercer le contrôle d’une société, 
d’une entreprise ou d’un organisme : 

13 « 1° Dont l’activité consiste principalement dans la 
fourniture de prestations de conseil, s’il en a acquis le 
contrôle dans les douze mois précédant le premier jour 
du mois de son entrée en fonction ; 

14 « 2° Dont l’activité consiste principalement dans la 
fourniture de prestations de conseil aux sociétés, entre-
prises, établissements ou organismes mentionnés au 8° 
du I du présent article. » ; 

15 d) Au VII, les mots : « dont il n’était pas habituelle-
ment le conseil avant son élection » sont supprimés ; 

16 2° Le II de l’article 112 est ainsi modifié : 

17 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

18 « Par dérogation au premier alinéa, au plus tard trois 
mois après son entrée en fonction ou, en cas de contes-
tation de l’élection, la date de la décision du Conseil 
d’État, le représentant à l’assemblée de la Polynésie 
française qui se trouve dans un cas d’incompatibilité 
prévu au V bis de l’article 111 met fin à cette situation 
soit en cédant tout ou partie de la participation, soit en 
prenant les dispositions nécessaires pour que tout ou 
partie de celle-ci soit gérée, pendant la durée de son 
mandat, dans des conditions excluant tout droit de 
regard de sa part. » ; 

19 b) Au deuxième alinéa, les mots : « du délai prévu au 
premier alinéa » sont remplacés par les mots : « des délais 
prévus aux premier et deuxième alinéas » ; 

20 c) Après la première phrase du quatrième alinéa, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : 

21 « Cette déclaration énumère également les participa-
tions directes ou indirectes qui confèrent le contrôle 
d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont 
l’activité consiste principalement dans la fourniture de 
prestations de conseil. » 

22 II. – Dans un délai de trois mois à compter de 
l’entrée en vigueur du présent article, tout représentant 
à l’assemblée de la Polynésie française complète la décla-
ration mentionnée au cinquième alinéa du II de 
l’article 112 de la loi organique no2004–192 du 
27 février 2004 portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi organique, afin d’y faire figurer ses 
éventuelles participations directes ou indirectes conférant 
le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un 
organisme dont l’activité consiste principalement dans 
la fourniture de prestations de conseil. 

23 III. – L’interdiction mentionnée au d du 8° de 
l’article 111 de la loi organique no 2004–192 
du 27 février 2004 précitée s’applique à tout représentant 
à l’assemblée de la Polynésie française à compter 
du 2 octobre 2017. 

24 Tout représentant à l’assemblée de la Polynésie 
française qui se trouve dans ce cas d’incompatibilité 
met fin à cette situation dans un délai de trois mois à 
compter de la même date. 

25 IV. – Les interdictions mentionnées aux V et V bis de 
l’article 111 de la loi organique no 2004-192 
du 27 février 2004 précitée, dans sa rédaction résultant 
de la présente loi organique, à l’exception de celles 
mentionnées au 2° du V et au 1° du V bis du même 
article 111, s’appliquent à tout représentant à l’assemblée 
de la Polynésie française à compter de la publication de la 
présente loi organique. 

26 V. – Tout représentant à l’assemblée de la Polynésie 
française qui se trouve dans un des cas d’incompatibilité 
prévu au 3° du V et au 2° du V bis de l’article 111 de la 
loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 précitée, 
met fin à cette situation dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente loi organique. 

27 VI. – Les représentants à l’assemblée de la Polynésie 
française auxquels l’interdiction prévue au V de 
l’article 111 de la loi organique no 2004–192 
du 27 février 2004 précitée, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi organique, n’était pas applicable en vertu 
du second alinéa du V du même article 111 dans cette 
même rédaction, ne peuvent commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n’était pas la leur avant la publi-
cation de la présente loi organique. 

28 VII. – Les interdictions mentionnées au 2° du V et 
au 1° du V bis de l’article 111 de la loi organique no  

2004–192 du 27 février 2004 précitée s’appliquent à tout 
représentant à l’assemblée de la Polynésie française à 
compter du premier renouvellement de cette assemblée 
suivant le 1er janvier 2019. 

Amendement no 75  présenté par Mme Braun-Pivet, 
rapporteure au nom de la commission des lois. 

I. – Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° Fournir des prestations de conseil à des gouverne-

ments, entreprises publiques, autorités administratives ou 
toute autre structure publique étrangers. » 

II. – En conséquence, à l’alinéa 26, substituer aux mots : 
« au 3° » 
les mots : 
« aux 3° et 4° ». 

Annexes 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION 
D’UNE LOI 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 3 août 
2017, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 
du droit, le rapport relatif à l’application de la loi no 2016- 
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1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie écono-
mique. 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 3 août 
2017, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004, le rapport relatif 
à la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances 
rectificatives pour 2016. 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 3 août 
2017, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004, le rapport relatif 
à la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 
2017. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du jeudi 3 août 2017, M. le Premier ministre a 
transmis, en application de l'article 88-4 de la Constitution, à 
M. le Président de l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

11541/17 LIMITE. –  Décision d’exécution du Conseil mettant 
en œuvre la décision (PESC) 2015/1333 concernant des 
mesures restrictives en raison de la situation en Libye. 

11489/17 LIMITE. –  Décision du Conseil modifiant la décision 
2014/145/PESC concernant des mesures restrictives eu 
égard aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité 
territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

11489/17 ADD 1 RESTREINT. –  Décision du Conseil 
modifiant la décision 2014/145/PESC concernant des 
mesures restrictives eu égard aux actions compromettant 
ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indé-
pendance de l'Ukraine. 

11492/17 LIMITE. –  Règlement d'exécution du Conseil mettant 
en oeuvre le règlement (UE) no 269/2014 concernant des 
mesures restrictives eu égard aux actions compromettant ou 
menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépen-
dance de l'Ukraine. 

11492/17 ADD 1 RESTREINT. –  Règlement d'exécution du 
Conseil mettant en œuvre le règlement (UE) no 269/2014 
concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souve-
raineté et l'indépendance de l'Ukraine.  
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32e séance 

ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 108 

Sur l'amendement no 24 de Mme Obono à l'article 2 du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 166 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 45 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314)  

Contre : 109 

Mme Caroline Abadie, M. Saïd Ahamada, Mme Laetitia Avia, 
M. Hervé Berville, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun- 
Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Blandine Brocard, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, 
Mme Émilie Cariou, Mme Anne-Laure Cattelot, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, 
Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette Charvier, M. Philippe 
Chassaing, M. Guillaume Chiche, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Michèle Crouzet, M. Olivier Damaisin, 
Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Jean-Baptiste 
Djebbari, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Frédérique 
Dumas, Mme Stella Dupont, Mme Valéria Faure-Muntian, 
M. Jean-Michel Fauvergue, Mme Paula Forteza, M. Alexandre 
Freschi, Mme Laurence Gayte, Mme Séverine Gipson, 
M. Éric Girardin, Mme Carole Grandjean, M. Romain 
Grau, Mme Olivia Gregoire, Mme Nadia Hai, 
Mme Christine Hennion, Mme Caroline Janvier, 
M. François Jolivet, Mme Sandrine Josso, M. Hubert 
Julien-Laferriere, Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick 
Kerlogot, M. Loïc Kervran, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Anissa Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, 
Mme Sonia Krimi, M. Mustapha Laabid, Mme Amal- 
Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Célia de 
Lavergne, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le 
Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Marilossian, M. Didier 
Martin, M. Thomas Mesnier, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, Mme Monica Michel, M. Thierry Michels, 
Mme Amélie de Montchalin, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Isabelle Muller-Quoy, M. Matthieu Orphelin, 
Mme Catherine Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, M. Pierre 
Person, Mme Michèle Peyron, M. Laurent Pietraszewski, 
Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Bruno 
Questel, Mme Isabelle Rauch, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, Mme Laurianne 
Rossi, M. Cédric Roussel, M. Laurent Saint-Martin, 

Mme Nathalie Sarles, M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Buon Tan, M. Adrien Taquet, 
Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Trompille, M. Olivier 
Véran, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Cédric Villani, 
M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine Wonner et 
Mme Hélène Zannier 

Abstention : 3 

M. Christophe Blanchet, Mme Céline Calvez et Mme Audrey 
Dufeu Schubert  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 22 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Xavier Breton, M. Pierre 
Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Claude Goasguen, 
Mme Brigitte Kuster, M. Marc Le Fur, M. Gilles Lurton, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, M. Alain Ramadier, M. Vincent Rolland, M. Martial 
Saddier, Mme Laurence Trastour-Isnart, Mme Isabelle 
Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Mattéi et M. Jimmy Pahun  

Contre : 12 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Sarah El Haïry, M. Marc Fesneau, 
M. Laurent Garcia, M. Brahim Hammouche, M. Philippe 
Latombe, M. Philippe Michel-Kleisbauer, M. Bruno 
Millienne, Mme Michèle de Vaucouleurs et Mme Laurence 
Vichnievsky  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, M. Pierre-Yves Bournazel, Mme Lise 
Magnier et M. André Villiers  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 3 

M. Olivier Faure, Mme Christine Pires Beaune et Mme Cécile 
Untermaier  
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Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Adrien 
Quatennens, Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine Rubin et 
Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 

MISES AU POINT 

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Delphine Batho qui était présente au moment du scrutin 
ou qui avait délégué son droit de vote a fait savoir qu’elle avait 
voulu « voter pour ». 

M. Olivier Faure n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 109 

Sur l'amendement no 69 de M. Le Fur à l'article 2 du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 2 

Mme Sylvie Charrière et Mme Natalia Pouzyreff  

Contre : 121 

Mme Caroline Abadie, M. Saïd Ahamada, M. Éric Alauzet, 
Mme Laetitia Avia, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, 
M. Jean-Jacques Bridey, Mme Blandine Brocard, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, 
Mme Céline Calvez, Mme Émilie Cariou, Mme Anne-Laure 
Cattelot, M. Jean-René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, 
Mme Émilie Chalas, Mme Fannette Charvier, M. Philippe 
Chassaing, M. Guillaume Chiche, M. Stéphane Claireaux, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Cloarec, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Michèle Crouzet, M. Olivier 
Damaisin, Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Jean- 
Baptiste Djebbari, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Audrey 
Dufeu Schubert, Mme Frédérique Dumas, Mme Stella 
Dupont, Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean-Michel 
Fauvergue, Mme Paula Forteza, M. Alexandre Freschi, 
Mme Laurence Gayte, Mme Séverine Gipson, M. Éric 
Girardin, Mme Carole Grandjean, M. Romain Grau, 
Mme Olivia Gregoire, M. Stanislas Guerini, Mme Nadia 
Hai, Mme Caroline Janvier, M. Christophe Jerretie, 
M. François Jolivet, Mme Sandrine Josso, M. Hubert 
Julien-Laferriere, Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick 
Kerlogot, M. Loïc Kervran, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Anissa Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, 

Mme Sonia Krimi, Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, 
Mme Amal-Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Célia 
de Lavergne, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le 
Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Marilossian, M. Didier 
Martin, M. Thomas Mesnier, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Thierry Michels, M. Jean-Michel Mis, 
Mme Amélie de Montchalin, Mme Sandrine Mörch, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, 
Mme Cécile Muschotti, M. Matthieu Orphelin, 
Mme Catherine Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, 
Mme Zivka Park, M. Pierre Person, Mme Michèle Peyron, 
M. Laurent Pietraszewski, Mme Béatrice Piron, M. Bruno 
Questel, Mme Isabelle Rauch, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Hugues Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Xavier Roseren, Mme Laurianne Rossi, M. Cédric 
Roussel, M. Pacôme Rupin, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Buon Tan, M. Adrien Taquet, Mme Alice 
Thourot, Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole Trisse, 
M. Stéphane Trompille, M. Olivier Véran, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine Wonner et 
Mme Hélène Zannier  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 24 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Xavier 
Breton, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean- 
Jacques Ferrara, M. Claude Goasguen, Mme Brigitte Kuster, 
M. Marc Le Fur, M. Gilles Lurton, M. Jean-Louis Masson, 
M. Maxime Minot, M. Jérôme Nury, M. Alain Ramadier, 
M. Vincent Rolland, M. Martial Saddier, Mme Laurence 
Trastour-Isnart, Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre 
Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47)  

Contre : 13 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Sarah El Haïry, M. Marc Fesneau, 
M. Laurent Garcia, M. Brahim Hammouche, M. Philippe 
Latombe, M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel- 
Kleisbauer, M. Bruno Millienne, Mme Maud Petit et 
Mme Laurence Vichnievsky 

Abstention : 1 

M. Jimmy Pahun  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Pierre-Yves Bournazel et Mme Lise 
Magnier  

Groupe Nouvelle Gauche (31)  

Contre : 2 

Mme Delphine Batho et Mme Christine Pires Beaune  
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Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Adrien 
Quatennens, Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine Rubin et 
Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne  

Contre : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic 
Pajot   

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Christine Hennion, Mme Natalia Pouzyreff et 
Mme Cécile Untermaier qui étaient présents au moment du 
scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 110 

Sur l'amendement no 25 de M. Bernalicis à l'article 5 du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 163 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 32 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314)  

Contre : 121 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, 
Mme Aude Amadou, Mme Laetitia Avia, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, M. Pascal Bois, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean- 
Jacques Bridey, Mme Blandine Brocard, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, Mme Émilie Cariou, Mme Anne-Laure 
Cattelot, M. Jean-René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, 
Mme Émilie Chalas, Mme Fannette Charvier, M. Philippe 
Chassaing, M. Guillaume Chiche, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, M. Jean-Charles Colas-Roy, 
Mme Fabienne Colboc, M. Olivier Damaisin, 
Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Frédérique Dumas, 
Mme Stella Dupont, Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean- 
Michel Fauvergue, M. Richard Ferrand, Mme Paula Forteza, 
M. Alexandre Freschi, Mme Anne Genetet, Mme Séverine 
Gipson, M. Éric Girardin, Mme Carole Grandjean, 
M. Romain Grau, Mme Olivia Gregoire, M. Stanislas 
Guerini, Mme Nadia Hai, Mme Christine Hennion, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Caroline Janvier, M. François 
Jolivet, Mme Sandrine Josso, Mme Stéphanie Kerbarh, 
M. Yannick Kerlogot, M. Loïc Kervran, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Anissa Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, 

Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, Mme Amal-Amélia 
Lakrafi, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Michel Lauzzana, 
Mme Célia de Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier 
Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Marilossian, M. Didier 
Martin, M. Jean François Mbaye, Mme Marjolaine 
Meynier-Millefert, Mme Monica Michel, M. Thierry 
Michels, M. Jean-Michel Mis, Mme Amélie de Montchalin, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, 
Mme Cécile Muschotti, Mme Delphine O, Mme Catherine 
Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, M. Pierre Person, 
Mme Michèle Peyron, M. Laurent Pietraszewski, 
Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Bruno 
Questel, Mme Isabelle Rauch, M. Hugues Renson, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
Roseren, Mme Laurianne Rossi, M. Cédric Roussel, 
M. Pacôme Rupin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Nathalie 
Sarles, M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard Sempastous, 
M. Olivier Serva, M. Buon Tan, M. Adrien Taquet, 
Mme Alice Thourot, Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole 
Trisse, M. Stéphane Trompille, M. Olivier Véran, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon, M. Guillaume Vuilletet et 
Mme Martine Wonner 

Abstention : 4 

M. Stéphane Claireaux, Mme Audrey Dufeu Schubert, 
Mme Fiona Lazaar et Mme Zivka Park  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 17 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves 
Bony, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre- 
Henri Dumont, Mme Brigitte Kuster, M. Marc Le Fur, 
M. Gilles Lurton, M. Jean-Louis Masson, M. Maxime 
Minot, M. Jérôme Nury, M. Vincent Rolland, M. Martial 
Saddier, Mme Laurence Trastour-Isnart, Mme Isabelle 
Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47)  

Contre : 10 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Marc Fesneau, M. Laurent Garcia, 
M. Philippe Latombe, M. Jean-Paul Mattéi, M. Jimmy 
Pahun, Mme Michèle de Vaucouleurs et Mme Laurence 
Vichnievsky 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 2 

M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier  

Abstention : 1 

M. Pierre-Yves Bournazel  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 4 
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Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 7 

M. Ugo Bernalicis, M. Bastien Lachaud, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Adrien Quatennens, Mme Muriel 
Ressiguier et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17)  

Abstention : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 111 

Sur l'amendement no 32 de Mme Batho à l'article 5 du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 169 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 39 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 2 

Mme Aude Amadou et M. Olivier Véran  

Contre : 118 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, 
Mme Laetitia Avia, M. Florian Bachelier, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Blandine Brocard, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, Mme Émilie Cariou, Mme Anne-Laure 
Cattelot, M. Jean-René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, 
Mme Émilie Chalas, Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette 
Charvier, M. Philippe Chassaing, M. Guillaume Chiche, 
M. Stéphane Claireaux, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, M. Jean-Charles Colas-Roy, 
Mme Fabienne Colboc, M. Olivier Damaisin, M. Yves 
Daniel, Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean- 
Baptiste Djebbari, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Valéria 
Faure-Muntian, M. Jean-Michel Fauvergue, M. Richard 
Ferrand, Mme Paula Forteza, M. Alexandre Freschi, 
Mme Laurence Gayte, Mme Anne Genetet, Mme Séverine 
Gipson, M. Éric Girardin, Mme Carole Grandjean, 
M. Romain Grau, Mme Olivia Gregoire, M. Stanislas 
Guerini, Mme Nadia Hai, Mme Christine Hennion, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Caroline Janvier, M. François 
Jolivet, Mme Sandrine Josso, Mme Stéphanie Kerbarh, 
M. Yannick Kerlogot, M. Loïc Kervran, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Anissa Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, 
M. Mustapha Laabid, Mme Amal-Amélia Lakrafi, M. Jean- 
Charles Larsonneur, M. Michel Lauzzana, Mme Célia de 
Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, M. Jean-Claude Leclabart, Mme Marion 
Lenne, Mme Monique Limon, Mme Alexandra Louis, 
M. Jacques Maire, M. Jacques Marilossian, M. Jean 

François Mbaye, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Monica Michel, M. Thierry Michels, M. Jean-Michel 
Mis, Mme Amélie de Montchalin, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Isabelle Muller-Quoy, Mme Cécile Muschotti, 
Mme Delphine O, Mme Catherine Osson, M. Xavier 
Paluszkiewicz, M. Pierre Person, Mme Michèle Peyron, 
M. Laurent Pietraszewski, Mme Béatrice Piron, M. Bruno 
Questel, Mme Isabelle Rauch, M. Hugues Renson, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, Mme Laurianne 
Rossi, M. Cédric Roussel, M. Pacôme Rupin, Mme Laetitia 
Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, M. Jacques Savatier, 
M. Jean-Bernard Sempastous, M. Olivier Serva, M. Buon 
Tan, M. Adrien Taquet, Mme Alice Thourot, 
Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole Trisse, M. Stéphane 
Trompille, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Guillaume 
Vuilletet et Mme Martine Wonner 

Abstention : 8 

M. Pascal Bois, Mme Audrey Dufeu Schubert, Mme Frédérique 
Dumas, Mme Fiona Lazaar, M. Didier Martin, Mme Zivka 
Park, Mme Natalia Pouzyreff et Mme Cécile Rilhac  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 17 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves 
Bony, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre- 
Henri Dumont, Mme Brigitte Kuster, M. Marc Le Fur, 
M. Gilles Lurton, M. Jean-Louis Masson, M. Maxime 
Minot, M. Jérôme Nury, M. Vincent Rolland, M. Martial 
Saddier, Mme Laurence Trastour-Isnart, Mme Isabelle 
Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit  

Contre : 12 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Vincent Bru, 
M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Sarah El Haïry, M. Marc 
Fesneau, M. Laurent Garcia, M. Philippe Latombe, M. Jean- 
Paul Mattéi, M. Jimmy Pahun, Mme Michèle de Vaucouleurs 
et Mme Laurence Vichnievsky  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 2 

M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier  

Abstention : 1 

M. Pierre-Yves Bournazel  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 4 

Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 8 
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M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Adrien 
Quatennens, Mme Muriel Ressiguier et Mme Bénédicte 
Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 112 

Sur l'amendement no 63 de Mme Batho et les amendements identiques 
suivants à l'article 6 bis du projet de loi organique pour la confiance 
dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 169 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 168 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 121 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, 
M. Florian Bachelier, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Hervé Berville, M. Christophe Blanchet, Mme Yaël 
Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Blandine 
Brocard, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, 
Mme Annie Chapelier, Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette 
Charvier, M. Philippe Chassaing, M. Stéphane Claireaux, 
Mme Christine Cloarec, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Michèle Crouzet, M. Olivier Damaisin, 
Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu Schubert, 
Mme Frédérique Dumas, Mme Stella Dupont, Mme Valéria 
Faure-Muntian, M. Jean-Michel Fauvergue, Mme Paula 
Forteza, M. Alexandre Freschi, Mme Albane Gaillot, 
Mme Anne Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Éric 
Girardin, Mme Carole Grandjean, M. Romain Grau, 
Mme Nadia Hai, Mme Christine Hennion, Mme Caroline 
Janvier, M. Christophe Jerretie, M. François Jolivet, 
M. Hubert Julien-Laferriere, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, M. Loïc 
Kervran, Mme Fadila Khattabi, Mme Anissa Khedher, 
M. Rodrigue Kokouendo, Mme Sonia Krimi, Mme Aina 
Kuric, M. Mustapha Laabid, Mme Amal-Amélia Lakrafi, 
M. Jean-Charles Larsonneur, M. Michel Lauzzana, 
Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona Lazaar, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Marion Lenne, Mme Monique 
Limon, Mme Alexandra Louis, M. Jacques Maire, 
M. Jacques Marilossian, M. Didier Martin, M. Jean 
François Mbaye, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Monica Michel, M. Thierry Michels, M. Jean-Michel 
Mis, Mme Amélie de Montchalin, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Isabelle Muller-Quoy, Mme Cécile Muschotti, 
Mme Delphine O, M. Matthieu Orphelin, Mme Catherine 
Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, M. Pierre Person, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 

Pouzyreff, M. Bruno Questel, Mme Isabelle Rauch, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues Renson, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
Mme Laurianne Rossi, M. Cédric Roussel, M. Pacôme 
Rupin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, 
M. Jean-Bernard Sempastous, M. Joachim Son-Forget, 
M. Bruno Studer, M. Buon Tan, M. Adrien Taquet, 
Mme Alice Thourot, Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole 
Trisse, M. Olivier Véran, Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas, Mme Corinne Vignon, M. Guillaume Vuilletet, 
Mme Martine Wonner et Mme Hélène Zannier  

Contre : 1 

Mme Émilie Cariou  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 14 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves 
Bony, M. Ian Boucard, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Jean-Jacques Ferrara, Mme Brigitte 
Kuster, M. Gilles Lurton, M. Jean-Louis Masson, M. Alain 
Ramadier, M. Vincent Rolland, M. Martial Saddier et 
Mme Laurence Trastour-Isnart  

Abstention : 2 

M. Maxime Minot et Mme Isabelle Valentin  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 15 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis 
Bourlanges, M. Vincent Bru, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
Mme Sarah El Haïry, M. Laurent Garcia, M. Philippe 
Latombe, M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel- 
Kleisbauer, M. Bruno Millienne, M. Jimmy Pahun, 
Mme Maud Petit, Mme Michèle de Vaucouleurs et 
Mme Laurence Vichnievsky  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 4 

Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 7 

M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, Mme Mathilde Panot, 
M. Adrien Quatennens, Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine 
Rubin et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 
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MISES AU POINT 

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Émilie Cariou qui était présent au moment du scrutin ou 
qui avait délégué son droit de vote a fait savoir qu’il avait voulu 
« voter pour ». 

Scrutin public no 113 

Sur l'amendement no 55 de M. Potier à l'article 6 bis du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 161 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 26 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 9 

Mme Fannette Charvier, M. Stéphane Claireaux, Mme Fabienne 
Colboc, M. Olivier Damaisin, M. Alexandre Freschi, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila Khattabi, Mme Natalia 
Pouzyreff et Mme Stéphanie Rist  

Contre : 106 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Éric Alauzet, 
Mme Ramlati Ali, M. Florian Bachelier, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, 
M. Jean-Jacques Bridey, Mme Blandine Brocard, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, Mme Céline Calvez, Mme Émilie Cariou, 
M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chassaing, Mme Mireille Clapot, Mme Christine Cloarec, 
Mme Michèle Crouzet, Mme Typhanie Degois, M. Marc 
Delatte, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, 
M. Jean-Baptiste Djebbari, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Frédérique Dumas, M. Jean-Michel Fauvergue, 
Mme Paula Forteza, Mme Albane Gaillot, Mme Anne 
Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Éric Girardin, 
Mme Carole Grandjean, M. Romain Grau, Mme Christine 
Hennion, Mme Caroline Janvier, M. François Jolivet, 
M. Hubert Julien-Laferriere, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Loïc Kervran, Mme Anissa 
Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, Mme Sonia Krimi, 
Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, Mme Amal-Amélia 
Lakrafi, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Michel Lauzzana, 
Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona Lazaar, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Maire, M. Jacques 
Marilossian, M. Didier Martin, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, Mme Monica Michel, M. Thierry Michels, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, 
Mme Cécile Muschotti, Mme Delphine O, Mme Catherine 
Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, Mme Michèle Peyron, 
M. Laurent Pietraszewski, Mme Béatrice Piron, M. Benoît 
Potterie, M. Bruno Questel, Mme Isabelle Rauch, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Hugues Renson, M. Xavier Roseren, 
Mme Laurianne Rossi, M. Pacôme Rupin, Mme Laetitia 
Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Joachim Son-Forget, M. Buon Tan, 

M. Adrien Taquet, Mme Alice Thourot, Mme Huguette 
Tiegna, Mme Nicole Trisse, M. Olivier Véran, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine Wonner et 
Mme Hélène Zannier 

Abstention : 4 

Mme Audrey Dufeu Schubert, M. Matthieu Orphelin, 
Mme Cécile Rilhac et M. Bruno Studer  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100)  

Contre : 16 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, 
M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean- 
Jacques Ferrara, M. Claude Goasguen, M. Marc Le Fur, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, M. Alain Ramadier, M. Robin Reda, M. Vincent 
Rolland, Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 2 

Mme Géraldine Bannier et M. Jimmy Pahun  

Contre : 10 

M. Vincent Bru, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Sarah El 
Haïry, M. Laurent Garcia, M. Brahim Hammouche, 
M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel-Kleisbauer, 
M. Bruno Millienne, Mme Michèle de Vaucouleurs et 
Mme Laurence Vichnievsky 

Abstention : 3 

M. Erwan Balanant, M. Jean-Louis Bourlanges et Mme Maud 
Petit  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35)  

Contre : 3 

M. Pierre-Yves Bournazel, M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 4 

Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 10 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Adrien Quatennens, Mme Muriel 
Ressiguier, Mme Sabine Rubin et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17)  

Abstention : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 114 
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Sur l'amendement no 56 de M. Potier à l'article 6 bis du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 162 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 3 

M. Olivier Damaisin, M. Alexandre Freschi et M. Yannick 
Kerlogot  

Contre : 112 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Éric Alauzet, 
Mme Ramlati Ali, M. Florian Bachelier, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Blandine Brocard, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, 
Mme Céline Calvez, Mme Émilie Cariou, M. Anthony 
Cellier, Mme Émilie Chalas, Mme Fannette Charvier, 
M. Philippe Chassaing, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, Mme Michèle Crouzet, 
Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Frédérique Dumas, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-Michel Fauvergue, 
Mme Paula Forteza, Mme Laurence Gayte, Mme Anne 
Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Éric Girardin, 
Mme Carole Grandjean, M. Romain Grau, Mme Christine 
Hennion, Mme Caroline Janvier, M. François Jolivet, 
M. Hubert Julien-Laferriere, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Loïc Kervran, Mme Fadila Khattabi, Mme Anissa 
Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, Mme Sonia Krimi, 
Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, Mme Amal-Amélia 
Lakrafi, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Michel Lauzzana, 
Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona Lazaar, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Maire, M. Jacques 
Marilossian, M. Didier Martin, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica Michel, 
M. Thierry Michels, M. Jean-Michel Mis, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, Mme Cécile 
Muschotti, Mme Delphine O, M. Xavier Paluszkiewicz, 
Mme Michèle Peyron, M. Laurent Pietraszewski, 
Mme Béatrice Piron, M. Benoît Potterie, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Bruno Questel, Mme Isabelle Rauch, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues Renson, Mme Stéphanie 
Rist, M. Xavier Roseren, Mme Laurianne Rossi, M. Pacôme 
Rupin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, 
M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard Sempastous, 
M. Joachim Son-Forget, M. Bruno Studer, M. Buon Tan, 
M. Adrien Taquet, Mme Alice Thourot, Mme Huguette 
Tiegna, Mme Nicole Trisse, M. Olivier Véran, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine Wonner et 
Mme Hélène Zannier 

Abstention : 5 

M. Stéphane Claireaux, Mme Audrey Dufeu Schubert, 
Mme Albane Gaillot, M. Matthieu Orphelin et Mme Cécile 
Rilhac  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100)  

Contre : 16 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, 
M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean- 
Jacques Ferrara, M. Claude Goasguen, M. Marc Le Fur, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, M. Alain Ramadier, M. Robin Reda, M. Vincent 
Rolland, Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47)  

Contre : 12 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Vincent 
Bru, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Sarah El Haïry, 
M. Laurent Garcia, M. Brahim Hammouche, M. Jean-Paul 
Mattéi, M. Philippe Michel-Kleisbauer, M. Bruno Millienne, 
Mme Michèle de Vaucouleurs et Mme Laurence Vichnievsky 

Abstention : 2 

M. Erwan Balanant et Mme Maud Petit  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35)  

Contre : 3 

M. Pierre-Yves Bournazel, M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 3 

Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune et 
M. Dominique Potier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine 
Rubin et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17)  

Contre : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 115 

Sur l'amendement no 57 de Mme Untermaier à l'article 6 bis du projet 
de loi organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 167 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe La République en marche (314) 

Pour : 5 

M. Olivier Damaisin, Mme Stella Dupont, M. Yannick 
Kerlogot, M. Matthieu Orphelin et Mme Marie-Christine 
Verdier-Jouclas  

Contre : 114 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Éric Alauzet, 
Mme Ramlati Ali, M. Florian Bachelier, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Hervé Berville, M. Christophe 
Blanchet, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, 
M. Jean-Jacques Bridey, Mme Blandine Brocard, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, Mme Émilie Cariou, M. Anthony Cellier, 
Mme Émilie Chalas, Mme Fannette Charvier, M. Philippe 
Chassaing, Mme Mireille Clapot, Mme Christine Cloarec, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Michèle Crouzet, 
Mme Typhanie Degois, M. Marc Delatte, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Frédérique Dumas, 
M. Jean-Michel Fauvergue, Mme Paula Forteza, 
M. Alexandre Freschi, Mme Laurence Gayte, Mme Anne 
Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Éric Girardin, 
Mme Carole Grandjean, M. Romain Grau, Mme Christine 
Hennion, Mme Caroline Janvier, M. François Jolivet, 
M. Hubert Julien-Laferriere, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Loïc Kervran, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Anissa Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, 
Mme Sonia Krimi, Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, 
Mme Amal-Amélia Lakrafi, M. Jean-Charles Larsonneur, 
M. Michel Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona 
Lazaar, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Jean-Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
Mme Alexandra Louis, M. Jacques Maire, M. Jacques 
Marilossian, M. Didier Martin, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica Michel, 
M. Thierry Michels, M. Jean-Michel Mis, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, Mme Cécile 
Muschotti, Mme Delphine O, Mme Catherine Osson, 
M. Xavier Paluszkiewicz, Mme Michèle Peyron, M. Laurent 
Pietraszewski, Mme Béatrice Piron, M. Benoît Potterie, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Bruno Questel, Mme Isabelle 
Rauch, M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues Renson, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, Mme Laurianne 
Rossi, M. Pacôme Rupin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Joachim Son-Forget, M. Bruno Studer, 
M. Buon Tan, M. Adrien Taquet, Mme Alice Thourot, 
Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole Trisse, M. Olivier 
Véran, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine Wonner et 
Mme Hélène Zannier 

Abstention : 4 

M. Stéphane Claireaux, Mme Audrey Dufeu Schubert, 
Mme Albane Gaillot et Mme Cécile Rilhac  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100)  

Contre : 16 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, 
M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean- 
Jacques Ferrara, M. Claude Goasguen, M. Marc Le Fur, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, M. Alain Ramadier, M. Robin Reda, M. Vincent 
Rolland, Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 2 

Mme Géraldine Bannier et M. Jimmy Pahun  

Contre : 11 

M. Jean-Louis Bourlanges, M. Vincent Bru, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Laurent Garcia, M. Brahim Hammouche, 
M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel-Kleisbauer, 
M. Bruno Millienne, Mme Maud Petit, Mme Michèle de 
Vaucouleurs et Mme Laurence Vichnievsky 

Abstention : 1 

M. Erwan Balanant  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35)  

Contre : 3 

M. Pierre-Yves Bournazel, M. Guy Bricout et Mme Lise Magnier 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 4 

Mme Delphine Batho, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 10 

M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, M. Bastien Lachaud, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Adrien Quatennens, Mme Muriel 
Ressiguier, Mme Sabine Rubin et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard  

Abstention : 2 

M. José Evrard et M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 116 

Sur l'amendement no 59 de Mme Batho à l'article 12 du projet de loi 
organique pour la confiance dans la vie politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 29 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 1 

M. Loïc Kervran  

Contre : 99 
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Mme Bérangère Abba, M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, 
M. François André, Mme Laetitia Avia, M. Florian 
Bachelier, M. Hervé Berville, Mme Yaël Braun-Pivet, 
Mme Blandine Brocard, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Pierre Cabaré, Mme Émilie 
Cariou, Mme Anne-Laure Cattelot, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, 
Mme Annie Chapelier, Mme Sylvie Charrière, 
Mme Fannette Charvier, M. Guillaume Chiche, 
M. Stéphane Claireaux, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Michèle Crouzet, M. Olivier Damaisin, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, 
Mme Stéphanie Do, Mme Coralie Dubost, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu Schubert, M. Jean- 
Michel Fauvergue, M. Richard Ferrand, Mme Paula 
Forteza, M. Alexandre Freschi, Mme Albane Gaillot, 
Mme Laurence Gayte, Mme Anne Genetet, Mme Séverine 
Gipson, M. Éric Girardin, Mme Carole Grandjean, 
M. Stanislas Guerini, Mme Marie Guévenoux, M. Pierre 
Henriet, M. François Jolivet, M. Hubert Julien-Laferriere, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Stéphanie Kerbarh, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Anissa Khedher, Mme Sonia 
Krimi, Mme Aina Kuric, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona Lazaar, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, Mme Martine 
Leguille-Balloy, Mme Marion Lenne, M. Jean François 
Mbaye, Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Thierry Michels, 
M. Jean-Michel Mis, Mme Cendra Motin, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, Mme Cécile 
Muschotti, Mme Valérie Oppelt, Mme Catherine Osson, 
Mme Zivka Park, Mme Michèle Peyron, M. Benoît 
Potterie, M. Bruno Questel, Mme Isabelle Rauch, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Hugues Renson, M. Xavier Roseren, 
M. Cédric Roussel, M. Pacôme Rupin, M. Laurent Saint- 
Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, 
M. Jean-Bernard Sempastous, M. Buon Tan, M. Adrien 
Taquet, Mme Huguette Tiegna, Mme Nicole Trisse, 
M. Olivier Véran, Mme Annie Vidal, Mme Martine 
Wonner et Mme Hélène Zannier 

Abstention : 7 

M. Christophe Blanchet, Mme Céline Calvez, Mme Frédérique 
Dumas, Mme Christine Hennion, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Pierre-Alain Raphan et Mme Cécile Rilhac  

Non-votant(s) : 2 

M. Sacha Houlié (président de séance) et M. François de Rugy 
(président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100) 

Pour : 13 

Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. Xavier Breton, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Brigitte Kuster, M. Gilles Lurton, M. Maxime Minot, 
M. Jérôme Nury, M. Alain Ramadier, M. Robin Reda, 
Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre Vigier  

Contre : 1 

M. Claude Goasguen 

Abstention : 1 

M. Jean-Yves Bony  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47)  

Contre : 12 

M. Erwan Balanant, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Marguerite Deprez-Audebert, Mme Sarah El Haïry, 
M. Marc Fesneau, M. Philippe Latombe, M. Jean-Paul 
Mattéi, M. Bruno Millienne, M. Jimmy Pahun, 
Mme Maud Petit, Mme Michèle de Vaucouleurs et 
Mme Laurence Vichnievsky  

Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Christophe 
Naegelen et M. Franck Riester  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 1 

Mme Delphine Batho  

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 6 

M. Ugo Bernalicis, M. Bastien Lachaud, M. Jean-Luc 
Mélenchon, Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot et 
M. Adrien Quatennens  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17) 

Pour : 3 

M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic 
Pajot   

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Muriel Ressiguier qui était présent au moment du scrutin 
ou qui avait délégué son droit de vote a fait savoir qu’il avait 
voulu "voter pour". 

Scrutin public no 117 

Sur l'ensemble du projet de loi organique pour la confiance dans la vie 
politique (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 358 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 319 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 293 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (314) 

Pour : 254 

Mme Bérangère Abba, M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, 
M. François André, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean- 
Philippe Ardouin, M. Gabriel Attal, Mme Laetitia Avia, 
M. Florian Bachelier, Mme Delphine Bagarry, M. Didier 
Baichère, M. Frédéric Barbier, Mme Sophie Beaudouin- 
Hubiere, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, 
M. Hervé Berville, Mme Anne Blanc, M. Christophe 
Blanchet, M. Yves Blein, M. Pascal Bois, M. Bruno Bonnell, 
M. Julien Borowczyk, M. Éric Bothorel, Mme Brigitte 
Bourguignon, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Blandine Brocard, Mme Anne Brugnera, 
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Mme Danielle Brulebois, Mme Anne-France Brunet, 
M. Stéphane Buchou, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Pierre Cabaré, Mme Céline Calvez, Mme Émilie Cariou, 
Mme Anne-Laure Cattelot, M. Lionel Causse, Mme Danièle 
Cazarian, M. Jean-René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, 
M. Jean-François Cesarini, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Annie Chapelier, Mme Fannette Charvier, 
M. Philippe Chassaing, M. Guillaume Chiche, M. Stéphane 
Claireaux, Mme Mireille Clapot, M. Jean-Michel Clément, 
Mme Christine Cloarec, M. Jean-Charles Colas-Roy, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Bérangère Couillard, 
Mme Yolaine de Courson, Mme Michèle Crouzet, 
M. Dominique Da Silva, M. Olivier Damaisin, M. Yves 
Daniel, Mme Dominique David, Mme Typhanie Degois, 
M. Michel Delpon, M. Nicolas Démoulin, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Christophe Di Pompeo, M. Benjamin 
Dirx, M. Jean-Baptiste Djebbari, Mme Stéphanie Do, 
M. Loïc Dombreval, Mme Christelle Dubos, Mme Coralie 
Dubost, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu 
Schubert, Mme Frédérique Dumas, Mme Stella Dupont, 
M. M'jid El Guerrab, M. Jean-François Eliaou, 
Mme Sophie Errante, M. Christophe Euzet, Mme Catherine 
Fabre, Mme Élise Fajgeles, Mme Valéria Faure-Muntian, 
M. Jean-Michel Fauvergue, M. Richard Ferrand, M. Jean- 
Marie Fiévet, Mme Emmanuelle Fontaine-Domeizel, 
Mme Pascale Fontenel-Personne, Mme Paula Forteza, 
M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc Fugit, Mme Albane 
Gaillot, M. Grégory Galbadon, M. Raphaël Gauvain, 
Mme Laurence Gayte, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, Mme Séverine Gipson, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Valérie Gomez-Bassac, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, M. Fabien Gouttefarde, 
Mme Carole Grandjean, Mme Florence Granjus, 
Mme Olivia Gregoire, Mme Émilie Guerel, M. Stanislas 
Guerini, Mme Marie Guévenoux, M. Yannick Haury, 
Mme Christine Hennion, M. Pierre Henriet, Mme Danièle 
Hérin, M. Dimitri Houbron, M. Sacha Houlié, 
Mme Monique Iborra, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. François Jolivet, M. Hubert 
Julien-Laferriere, Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, 
M. Loïc Kervran, Mme Fadila Khattabi, Mme Anissa 
Khedher, M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, 
Mme Sonia Krimi, Mme Aina Kuric, M. Daniel Labaronne, 
Mme Amal-Amélia Lakrafi, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, M. Jean-Charles Larsonneur, 
M. Michel Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, Mme Fiona 
Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles 
Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
M. Christophe Lejeune, Mme Marion Lenne, M. Roland 
Lescure, Mme Monique Limon, M. Richard Lioger, 
Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Ange Magne, M. Sylvain 
Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Jacques Marilossian, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, Mme Sereine 
Mauborgne, M. Stéphane Mazars, M. Jean François Mbaye, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendès, M. Thomas 
Mesnier, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica 
Michel, M. Thierry Michels, Mme Patricia Mirallès, M. Jean- 
Michel Mis, M. Paul Molac, Mme Sandrine Mörch, M. Jean- 
Baptiste Moreau, M. Adrien Morenas, Mme Cendra Motin, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Isabelle Muller-Quoy, 
Mme Cécile Muschotti, M. Sébastien Nadot, M. Mickaël 
Nogal, Mme Claire O'Petit, Mme Valérie Oppelt, 
M. Matthieu Orphelin, Mme Catherine Osson, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, Mme Zivka Park, 
M. Hervé Pellois, M. Alain Perea, M. Pierre Person, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Valérie Petit, 

Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle Peyron, M. Damien 
Pichereau, M. Laurent Pietraszewski, Mme Claire Pitollat, 
Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre Pont, M. Benoît 
Potterie, Mme Natalia Pouzyreff, M. Bruno Questel, 
Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Pierre-Alain Raphan, 
Mme Isabelle Rauch, M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues 
Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, 
Mme Mireille Robert, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
M. Xavier Roseren, Mme Laurianne Rossi, M. Cédric 
Roussel, M. Thomas Rudigoz, M. Pacôme Rupin, 
M. Laurent Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jean-Bernard Sempastous, 
M. Benoit Simian, M. Denis Sommer, M. Joachim Son- 
Forget, M. Bertrand Sorre, M. Bruno Studer, Mme Sira 
Sylla, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, M. Buon Tan, 
Mme Liliana Tanguy, M. Adrien Taquet, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, Mme Agnès Thill, Mme Sabine 
Thillaye, Mme Valérie Thomas, Mme Alice Thourot, 
Mme Huguette Tiegna, Mme Élisabeth Toutut-Picard, 
Mme Nicole Trisse, Mme Alexandra Valetta Ardisson, 
Mme Laurence Vanceunebrock-Mialon, M. Olivier Véran, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, 
M. Cédric Villani, M. Guillaume Vuilletet, Mme Martine 
Wonner, Mme Hélène Zannier et M. Jean-Marc Zulesi  

Contre : 2 

Mme Sylvie Charrière et M. François Cormier-Bouligeon  

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (100)  

Contre : 24 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. Xavier Breton, M. Fabrice Brun, M. Éric Ciotti, 
M. Olivier Dassault, M. Éric Diard, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Claude Goasguen, M. Philippe Gosselin, 
M. Christian Jacob, Mme Brigitte Kuster, M. Guillaume 
Larrivé, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Jérôme Nury, M. Aurélien Pradié, M. Alain Ramadier, 
M. Robin Reda, M. Raphaël Schellenberger, Mme Isabelle 
Valentin, M. Patrice Verchère et M. Jean-Pierre Vigier 

Abstention : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Julien Aubert, M. Jean-Yves 
Bony, M. Vincent Descœur, M. Gilles Lurton, M. Jean-Louis 
Masson, M. Maxime Minot, M. Éric Pauget, Mme Laurence 
Trastour-Isnart et M. Arnaud Viala  

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 31 

M. Erwan Balanant, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Marguerite Deprez-Audebert, M. Bruno Duvergé, 
Mme Sarah El Haïry, Mme Nathalie Elimas, M. Marc 
Fesneau, Mme Isabelle Florennes, M. Bruno Fuchs, 
M. Brahim Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, M. Bruno Joncour, 
Mme Florence Lasserre-David, M. Philippe Latombe, 
M. Max Mathiasin, M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie 
Mette, M. Philippe Michel-Kleisbauer, M. Patrick Mignola, 
M. Bruno Millienne, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, M. Thierry Robert, 
Mme Marielle de Sarnez, M. Nicolas Turquois, Mme Michèle 
de Vaucouleurs, Mme Laurence Vichnievsky et M. Sylvain 
Waserman  
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Groupe Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants (35) 

Pour : 6 

M. Thierry Benoit, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Pierre Morel- 
À-L'Huissier, M. Franck Riester, M. Thierry Solère et 
M. Philippe Vigier  

Abstention : 4 

M. Guy Bricout, M. Yannick Favennec Becot, M. Christophe 
Naegelen et Mme Maina Sage  

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 2 

Mme Delphine Batho et Mme Marietta Karamanli  

Groupe La France insoumise (17)  

Abstention : 17 

Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, 
M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, M. Bastien Lachaud, 
M. Michel Larive, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Loïc Prud'homme, 

M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues Ratenon, 
Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine Rubin, M. François 
Ruffin et Mme Bénédicte Taurine  

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16)  

Abstention : 2 

M. Sébastien Jumel et M. Stéphane Peu  

Non inscrits (17)  

Abstention : 6 

M. Bruno Bilde, M. Sébastien Chenu, M. Gilbert Collard, 
M. José Evrard, Mme Emmanuelle Ménard et M. Ludovic 
Pajot   

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Sylvie Charrière et M. François Cormier-Bouligeon qui 
étaient présents au moment du scrutin ou qui avaient délégué 
leur droit de vote ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter 
pour ».  
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